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L e top a été donné le 8 janvier : le Débat national sur les énergies, annoncé par
le gouvernement, a été mis en route. Il n’a échappé à aucun observateur de ce
domaine que toutes les forces qui, en France, soutiennent d’une façon ou d’une

autre l’option nucléaire, sont à l’œuvre depuis plusieurs années pour tracer notre fu-
tur énergétique. Le rythme s’accélère depuis un an, sans doute en raison de l’impa-
tience de l’industrie nucléaire en mal de marchés mais aussi à l’approche d’une pério-
de considérée comme charnière pour les grandes orientations de la politique énergé-
tique française et européenne.

Toutefois, la haute administration a fini par admettre que le passage en force
d’une nouvelle planification “tout nucléaire” se heurterait à l’opinion publique - qui
commence tout juste à percevoir qu’on lui ment et qui s’interroge. Le “lobby” qui s’ac-
tive n’a cependant pas perdu espoir (en raison notamment de l’appui sans faille que
lui apportent la plupart des partis politiques français), d’engager au forceps la cons-
truction d’un prototype nucléaire de nouvelle génération, l’EPR. Ce modèle est pour-
tant contesté à l’intérieur même du clan et, selon l’aveu du Directeur scientifique
d’AREVA, il n’apporte pas de progrès sur la production de déchets radioactifs !

La France n’est pas le seul pays à donner dans le nucléaire. Quelques commandes
sont même à prévoir - dont la Finlande - et AREVA ressent le besoin pressent d’une
vitrine de démonstration, et surtout d’un engagement clair de la France à continuer
à investir dans la filière. Rappelons qu’en France, 93 % des crédits de recherche sur
les énergies vont actuellement au nucléaire. Voilà, semble-t-il, le véritable enjeu du
“Débat” - pour certains.

Les jeux sont d’ailleurs considérés comme largement faits, à écouter Mme Bache-
lot et le Premier Ministre afficher l’option nucléaire comme si elle allait de soi et
comme s’il ne restait plus qu’à la “crédibiliser”. Une machine bien rodée en haut lieu :
on convoque un comité où quelques écologistes sont noyés dans une marée pro-nu-
cléaire, on ficèle quelques débats intelligemment et on s’achemine à l’automne vers
une relance du nucléaire sans histoire.

Sauf que... c’est peut-être compter sans les exigences nouvelles de l’opinion pu-
blique et sans la perception de plus en plus profonde de la société que le règne des
seuls “experts” n’est plus acceptable. Les grandes associations de protection de l’en-
vironnement ont en tout cas fait le pari de mobiliser l’opinion. En demandant notam-
ment, et en obtenant pour partie, la rectification de tout ce qu’il y avait de “tordu”
dans le dispositif du débat officiel. Néanmoins, les résistances auxquelles elles se
sont rapidement heurtées les ont convaincues de ne plus apporter leur caution au
Comité Consultatif du Débat, qu'elles ont quitté le 4 mars. Et s'il est acquis que
leurs "experts" participeront, si l'occasion leur en est donnée, aux tables rondes du
Débat officiel, elles sont bien décidées à organiser de leur côté des débats parallè-
les, alternatifs et complémentaires pour faire surgir les vraies questions et amener
la contradiction là où ronronneront les discours éculés du lobby.

Qu’en sortira-t-il ? L’issue n’est nullement jouée d’avance, tant les mois de mai
sont chez nous porteurs de surprises... C’est là que vous, chers adhérents de la
SEPANSO, avez un grand rôle à jouer ! Relayez et amplifiez nos revendications
et notre manifeste, suscitez la participation locale, exigez l’ouverture des dé-
bats, plongez-vous dans les dossiers, appelez-en à l’opinion, organisez des fo-
rums, n’abandonnez pas les lycéens aux discours pro-nucléaires, parlez aux
journalistes, bref... demandez, imposez l’impossible ici : une vraie
transparence !

Pierre DELACROIX



Le gouvernement a donc lancé un grand
débat national sur l'énergie, qui se dé-
roulera de la mi-mars à la mi-mai.

de valider le contenu des manifesta-
tions et des documents officiels.

Le débat commencera par une
journée d’ouverture le 18 mars à Pa-
ris et se poursuivra par des tables
rondes dans diverses villes.

Il y aura aussi des “initiatives par-
tenaires” et des actions de communi-
cation vers la presse, le public et les
scolaires. Il importe que les militants
associatifs suivent de leur mieux ces
initiatives, pour éviter qu’elles ne
soient monopolisées par les grandes
machines institutionnelles ou entre-
preneuriales disposant de gros
moyens en argent et en personnel,
pour apporter le seul point de vue of-
ficiel et, bien sûr, pro-nucléaire…

Un site Internet officiel existe
déjà à l’adresse :

www.debat-energie.gouv.fr

Rédigé par les services du Minis-
tère de l’industrie et censé présenter
un contenu varié et équilibré, la 1ère
version de ce site, très partiale, se fai-
sait le chantre sans retenue de l’éner-
gie nucléaire ! Ce que nous avons dé-
noncé, avec d’autres associations,
dans un courrier au Comité des sages
du débat. Leur réaction a été positive,
puisque le site vient d’être remanié en
profondeur. Toutefois, le résultat lais-
se encore à désirer ! Nous continuons
donc une veille citoyenne active.

FNE avait été invitée à siéger dans
le Comité Consultatif mis en place par
le Ministère de l'Industrie. Notre Fé-
dération, avec Agir pour l'environne-
ment, le Réseau Action Climat Fran-

S on objectif est de préparer une
loi d’orientation de politique
énergétique pour les 30 ans à

venir, votée par les députés après l’é-
té. Il s’agit aussi d’accroître la sensi-
bilisation des citoyens.

La SEPANSO se félicite de l’or-
ganisation d’un tel débat - chose
rare dans notre pays - et se mobilise.
Elle appelle tous ses membres à fai-
re de même, à leur niveau.

Pour autant, on sait que l’ensem-
ble du gouvernement et la grande ma-
jorité des députés souhaitent que ce
débat débouche sur la relance de l’é-
nergie nucléaire, avec la construction
d’un nouveau réacteur pilote. Cela si-
gnifierait la poursuite de l’entêtement
de la France dans une voix non dura-
ble : déchets radioactifs pour des
milliers d’années, retard sur les éco-
nomies d’énergie et les alternatives
moins dangereuses, mains des futurs
gouvernements liées...

Une grande vigilance est donc de
mise sur le déroulement et l’exploi-
tation de ce débat. Nous resterons at-
tentifs à toutes ses étapes.

Le débat officiel
Le dispositif mis en place par le

Ministère de l’industrie comprend :
- un Comité de 3 sages (le scienti-

fique Pierre Castillon, le sociologue
Edgar Morin et le journaliste Mac
Lesggy) qui veillera à la pluralité du
débat et en rédigera les conclusions ;

- un Comité consultatif (60 membres
d’horizons variés) qui a pour tâche
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En pratique...

CALENDRIER
DES DEBATS *

- 18 mars : ouverture du débat
officiel à Paris - Cité des
Sciences et de l'Industrie. 1ère

table ronde du débat officiel

- 3 avril : 2ème table ronde du débat
officiel à Strasbourg

- 5 avril : débats sur l'énergie
à Toulouse par la fédération
UMINATE

- 5 avril : débat sur l'énergie à
l'AG de la fédération
Charente Nature

- 9 avril : session du "VRAI
DEBAT" associatif à Rennes

- 11 avril : 3ème table ronde du
débat officiel à Nice

- 22 avril : "Jour de la Terre"
à Paris sur l'efficacité
énergétique

- 24 avril : 4ème table ronde du
débat officiel à Bordeaux

- 26 avril : session du "VRAI
DEBAT" associatif à
Toulouse

- 5 mai : 5ème table ronde du débat
officiel à Rennes

- 6 mai : 6ème table ronde du débat
officiel à Rennes

- 6 mai : débat sur l'énergie à
Arras par la fédération Nord
Nature

- 17 mai : session du "VRAI
DEBAT" associatif à Lyon

- 23 mai : clôture du débat officiel
à Paris - La Villette

- 14 juin : clôture du "VRAI
DEBAT" associatif à Lille

* En gras, les réunions "Vrai
Débat (associatif). En maigre,
les réunions du débat officiel.

Pour en savoir plus :
www.fne.asso.fr et
www.vrai-debat.org

Vrai Débat

~~~ ~~~~
~~~ ~~~~



une manière de protester contre
le dispositif mais nous n'appe-
lons pas pour autant à boycotter
ce débat national, tant il est im-
portant que la France débatte en-
fin de sa politique énergétique.

En parallèle à ce débat offi-
ciel, FNE fait partie du collectif
"Energies : le Vrai Débat" ré-
unissant plusieurs ONG qui ont à
coeur de présenter des solutions
alternatives en matière d'énergie
et de discuter de leur application.
Beaucoup d'éléments montrent
que les politiques énergétiques
évoluent partout, notamment en
Europe. Il serait dommage que la
France s'enferme dans ses certi-
tudes d'un autre âge ! 

ce, Greenpeace France et le
WWF France, a pris la décision
le 4 mars de quitter le Comité
consultatif de préparation du Dé-
bat national sur les énergies.
Après plus d'un mois de partici-
pation à cette instance censée ai-
der le Ministère de l'Industrie à
organiser ce grand débat natio-
nal, nos organisations ont consi-
déré que les méthodes de travail
employées n'étaient pas accepta-
bles, que le Ministère ne tenait
pas certaines de ses promesses et
que la première table ronde d'ou-
verture du 18 mars n'abordait
pas correctement les enjeux en-
vironnementaux (malgré nos re-
marques répétées).

Cette sortie du Comité est

3
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Les documents concernant la situation en matière d’énergie sont déjà abondants. On peut imaginer qu’à l’occasion
de ce débat, ils vont l’être encore davantage. Il nous fallait choisir pour vous conseiller. Nous l’avons fait en considé-
rant 3 points de vue :

La nécessité de disposer d’un ouvrage général faisant un bilan sérieux, scientifiquement rigoureux, de la situation
française en matière d’énergie, et des éventails de solutions. C’est ce que proposent les auteurs (chercheurs
scientifiques, sous la direction de Benjamin Dessus) du numéro hors série de la revue Global Chance, sorti en fé-
vrier et titré :

“Petit Mémento Energétique”
dont vous trouverez dans le texte de SON trois extraits, choisis à dessein parmi les sujets “chauds” du débat
(Faut-il de nouvelles centrales, et quand ? L’EPR représente-t-il une étape novatrice et nécessaire ? Quelles obli-
gations implique la nécessaire maîtrise de la consommation énergétique des transports ?) Ce document peut être
chargé sur le site de Global Chance [www.agora21.org/global-chance/memento] ou commandé à la revue : GC,
41 rue Rouget de l’Isle, 92150 SURESNES (10 Euros).

L’intérêt d’avoir un regard original sur un des aspects les plus difficiles à maîtriser de l’énergie, à savoir son ca-
ractère centralisé, qui accentue la vulnérabilité des systèmes, renforce un centralisme autoritaire et critiqué, écar-
te des solutions locales originales et utiles. C’est le propos du texte présenté par Bernard Laponche (Ingénieur-
expert) et ses collègues en décembre dernier aux 4e Assises Nationales de l’Energie, sous le titre :

“Un nouveau regard sur l’Energie :
Energie décentralisée, enjeux économiques, technologiques et territoriaux”

Ce texte peut être obtenu sur demande auprès du Réseau Energie de FNE, 44 rue Armand Carrel, 93108 MON-
TREUIL CEDEX, email : energie@fne.asso.fr

Enfin, une des questions qui préoccupe beaucoup les militants associatifs est celle de la possibilité concrète de
“sortie du nucléaire”. C’est pour y répondre que Christian Couturier, ingénieur à SOLAGRO, a rédigé un texte sur
ce problème, intitulé :

“Un Autre Paysage Energétique est Possible (APEP)”

Comme le précédent, ce document peut être obtenu auprès du Réseau Energie de FNE (voir ci-dessus).

Quelques indicat ions bibl iographiquesQuelques indicat ions bibl iographiques
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PROPOS PRÉLIMINAI-
RES : LES ORIGINA-
LITÉS FRANÇAISES

On nous pardonnera d'attirer au
préalable l'attention de nos lecteurs sur
une confusion qui pèse sans cesse sur
les discussions concernant l'énergie :
la confusion entre l'énergie, considé-
rée globalement, et l'électricité (qui
n'est qu'une forme d'énergie parmi
d'autres). Et qui dit électricité en
France dit nucléaire, ce qui tend à fo-
caliser le débat énergétique sur sa ca-
ricature : "le nucléaire, sinon rien"...

S'il est vrai que l'électricité a oc-
cupé de plus en plus de domaines qui
relevaient autrefois d'autres biais
énergétiques (comme la sidérurgie ou
le chauffage domestique), elle n'oc-
cupe dans le bilan énergétique final
qu'une place relativement modeste
(de l'ordre de 16 %) à côté des autres
types d'énergie.

Cette confusion est d'autant plus
regrettable que la croissance de la
consommation d'énergie en France ne
concerne pas que l'électricité mais
aussi des domaines comme le secteur
tertiaire et les transports. Or ce der-
nier domaine, le plus préoccupant
parce qu'il a explosé littéralement ces
dernières décennies, relève pour l'es-
sentiel des combustibles fossiles  -
des hydrocarbures - et non de l'élec-
tricité (sauf en faible part pour le
rail)... Il est bon de s'en souvenir.

Au delà de ce point de méthode, et
au moment où s'engage un débat pu-
blic sur l'énergie, il importe de rappe-

Pierre DELACROIX,
Président d'Honneur
de la SEPANSO,
Dirige le Réseau Energie de
France Nature Environnement
23 février 2003

Contribution au débat
national sur les énergies

UN VRAI DÉBAT SUR

L’ÉNERGIE EST DEVENU

INDISPENSABLE

L'énergie est au cœur de toutes nos
activités. Mais on n’y prend pas telle-
ment garde. Il faut un effort mental
pour reconnaître en chaque instant, en
chaque objet, en chaque activité, sa
"dimension énergétique". Et cela est
d'autant plus vrai que dans sa recher-
che de la performance, du confort, de
la découverte, du mouvement, notre
société a développé, depuis quelques
décennies, une véritable boulimie
énergétique.

Dans les années 70, parlant de l'é-
lectricité et cherchant à justifier le dé-
lirant programme nucléaire pompido-
lien, Marcel Boiteux (PDG d'EDF)
avait invoqué "la loi du doublement
décennal de la consommation d'éner-
gie"... Et c'est
vrai qu'en-
tre 1954

et 1974, la consommation d'électrici-
té par les Français avait été multipliée
par quatre. Nous lui avions répondu à
l'époque par une question qui nous
avait été soufflée par un paysan du
Blayais et qui résume, mieux que bien
des discours, le sens profond de not-
re combat : sommes-nous pour autant
quatre fois plus heureux ?

Il n'a fallu que quelques décennies
pour que la réponse nous soit mainte-
nant renvoyée, durement, par une sor-
te d'effet boomerang de la planète :
épuisement des ressources minérales
et naturelles, pollutions persistantes,
effet de serre et changements clima-
tiques, et leurs sinistres corollaires :
élévation des océans, perturbations
profondes de la biosphère, luttes pour
la survie dans les pays du Sahel, com-
bats pour les ressources, aujourd'hui
guerres pour le pétrole... Oui, la
question énergétique est au cœur de
nos destins, de l'avenir de la planè-

te, et c'est une bonne raison
pour prendre le temps de ré-

fléchir sur les choix de no-
tre pays en la matière.

Et aussi pour exiger
que l'on cesse de trai-
ter cette question de
façon caricaturale,
comme c'est la règle
depuis quelques dé-
cennies. L'enjeu
nécessite un peu

plus de te-
nue, pour
ce débat
capital.

Alternatives énergéti
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ler que notre pays se singularise dans
ce domaine par un certain nombre de
particularités.

L'absence de loi
d'orientation sur l'énergie

L'énergie : prérogative des servic-
es ministériels et des lobbies indus-
triels. Voici à peu près le mot d'ordre
qui peut expliquer pourquoi, pendant
si longtemps, la politique énergé-
tique française s'est décidée en cou-
lisses, sans les grandes lois claires,
débattues et évaluées qui auraient été
nécessaires dans un pays qui se veut
démocratique. Jean-Pierre Souviron,
rapporteur du débat national Energie
et environnement de 1995, affirmait
par exemple à l'époque : "le Ministè-
re de l'électricité en France, c'est en-
core un peu EDF"...

Il a fallu attendre des directives
européennes sur la libéralisation des
marchés des énergies pour voir appa-
raître des lois françaises comme celle
de modernisation du Service public
de l'électricité (2000). Ainsi, timide-
ment, les orientations de politique
énergétique ont commencé à être ex-
plicitées dans des textes législatifs.

Mais on est loin du compte : ainsi,
en matière nucléaire et bientôt trente
ans après que le gouvernement fran-
çais ait lancé en 1974 l'énorme pro-
gramme nucléaire qui a conduit à sa si-
tuation actuelle, la France ne dispose
toujours pas de "Loi nucléaire".
Seul le domaine des déchets radioac-
tifs a vu la naissance d'un début de lé-
gislation, centrée d'ailleurs sur la
question de la recherche d'un éventuel
stockage souterrain. Pour le reste, les
choses se font toujours, dans ce do-
maine d'importance majeure, à coups
de décrets et de règlements divers.

La venue des Verts au pouvoir, en
97, a été l'occasion de mettre en chan-
tier un projet de loi, non sur le nu-
cléaire en général, mais sur la transpa-
rence de l'information en matière nu-
cléaire et pour une gestion des risques
plus indépendante des opérateurs. Ce
projet a été tué dans l'œuf par le
Conseil d'Etat au prétexte d'une ano-
malie de tutelle, en réalité au moins
autant sous la pression de ce qui est
communément appelé "le lobby pro-
nucléaire" français. Refondu,
quelque peu affaibli, le projet a ce-
pendant été déposé en juillet 2001 sur
le Bureau des Assemblées. Apparem-
ment, Les Verts ont été incapables
d'obtenir un traitement rapide de ce
projet, vis-à-vis duquel le Parti So-
cialiste était plus que réservé, et il a
sombré avec les législatives de 2002.
Le nouveau gouvernement l'a en prin-
cipe fait réinscrire à l'ordre du jour
des Assemblées. Affaire à suivre,
donc, mais qui se limite à une petite
partie d'un tout.

L'absence de débats par-
lementaires sur l'énergie

Deuxième constat : depuis 1974,
pour ne pas parler des décennies pré-
cédentes, il n'y a jamais eu de véri-
table et grand débat parlementaire
sur l'énergie à l'Assemblée. Il y a là
une certaine logique, puisque le Par-
lement est là pour faire des lois et, on
vient de le constater, la question éner-
gétique n'a pendant longtemps pas
fait l'objet ne serait-ce que d'une es-
quisse législative. Cela traduit le fait
que les parlementaires et gouvernants
français n'ont toujours pas mesuré le
poids déterminant de ces choix sur
certaines orientations de l'économie,
du cadre social et de l'aménagement
du territoire.

Certes il y a eu, en raison des tu-
multes populaires sur ces questions,
liés à la montée du mouvement éco-
logiste, des présentations aux parle-
mentaires de la situation énergétique,
qui ont parfois donné lieu à quelques
brèves prises de position mais, jamais
avant l'an 2000 le Parlement n'a été
amené à exprimer par un vote un
choix de programmation énergétique. 

La résignation avec laquelle les
parlementaires de ce pays ont ainsi
accepté pendant trente ans cette situa-
tion est décevante, et ne les grandit
pas. Elle participe certainement au
mépris dans lequel est actuellement
tenue la classe politique dans notre
pays. Ce bilan en dit long aussi sur la
façon dont fonctionnent tous les
grands partis de pouvoir, au sein des-
quels de petits clans de lobbying bien
organisés sont capables d'étouffer
dans l'œuf toute velléité de débat gê-
nant.

Le rôle pervers de la
haute administration

Non visible mais formidablement
présente dans l'ombre des politiques,
concrètement très efficace par la
continuité qu'elle exerce, la très hau-
te administration française, domi-
née par quelques grands corps bien
connus, a su organiser, maintenir et
développer un tel état de fait. On
lira avec intérêt dans ce numéro de
SON l'analyse qu'en fait Monique
Sené.

Dominant à partir des années tren-
te – au point que c'est alors que fut
forgé le concept de "technocratie" -
ce pouvoir d'influence persiste dans
l'après-guerre, se renforce même à la
faveur des glissements professionnels
de plus en plus admis et fréquents, de

ques : un débat ouvert s’impose
5
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la haute fonction publique vers le sec-
teur privé. Cette interpénétration pu-
blic-privé, qui affaiblit la crédibilité
de l'Etat en tant que régulateur-
contrôleur, s'est accentuée lorsque les
élites françaises, vers les années 70,
ont découvert le système japonais
pour lequel elles ont éprouvé une cer-
taine fascination (en particulier le rôle
du MITI) et auquel elles ont attribué
– en partie à tort – le succès de la Hau-
te Croissance de l'archipel (l'équiva-
lent nippon de nos Trente Glorieuses).

Malheureusement, ce pouvoir s'est
trop souvent exercé au profit de
conceptions qu'il faut bien considérer
comme sclérosées. En effet, cette
aristocratie administrative, fascinée
par la fuite en avant technologique et
par tous les mythes de la croissance,
n'a majoritairement pas encore admis
les apports les plus rigoureux et les
moins discutables de l'écologie qui
ont montré, depuis quelques décen-
nies, qu'il fallait modifier fondamen-
talement les modalités de la croissan-
ce et du développement, sauf à foncer
droit dans un mur.

Or il faut se souvenir que le temps
est un facteur clé de toute évolution
sociale fondamentale : des exemples
très divers montrent qu'il faut grosso
modo une génération (une trentaine
d'années) pour qu'un projet structu-
rant puisse devenir opérationnel dans
une société. Hélas, en ce changement
de millénaire, l'épuisement des ri-
chesses de la Terre et les dégâts éco-
logiques tels que le changement cli-
matique ou la dégradation des sols et
des eaux, s'opèrent à une vitesse
croissante et dans un contexte démo-
graphique mondial dont les implica-
tions semblent encore échapper à la
myopie de ces grands commis.

Le risque augmente donc que les
mutations indispensables mais sans
cesse reculées ne puissent dès lors
s'effectuer qu'à travers ce que Denis
de Rougemont a fort bien baptisé, il y
a trente ans, la "pédagogie des catas-
trophes"...

L'absence d'une
concertation véritable
Quatrième constat : les "événe-

ments" de mai 68 ont conduit les so-
ciétés modernes à admettre le princi-
pe d'une meilleure association des ci-
toyens à la vie de la cité. En France
est ainsi né le principe de la concerta-
tion entre la société civile - s'expri-
mant en particulier à travers le mou-
vement associatif - et les divers ni-
veaux du pouvoir politique, adminis-
tratif et économique. Si, dans bien des
domaines, une telle participation a pu
apporter des améliorations dans la
gestion courante des choses, elle ne
doit cependant pas faire illusion. Elle
se heurte en effet à une inégalité de
fond entre des organismes perma-
nents, gérés par des professionnels
(fonctionnaires, politiques ou entre-
preneurs) et un monde "civil" mou-
vant, le plus souvent bénévole, hété-
rogène et à la formation souvent im-
parfaite, ce qui constitue déjà une fai-
blesse notoire pour l'un des partenai-
res de la concertation. De plus, si tant
est qu'il y eut parfois, à certaines
époques ou grâce à certaines indivi-
dualités fortes et courageuses, un
"jeu" de concertation situé vraiment
en amont des projets - quels qu'ils
soient - de telle sorte qu'on puisse
prendre réellement en compte les cri-
tiques exprimées, on est rapidement
revenu à une pratique qui dégrade
malheureusement la concertation
en une banale consultation, certes
obligatoire, mais qui porte sur des
projets déjà pratiquement bouclés, où
les marges de manœuvre sont faibles
et jamais fondamentales (c'est-à-dire
pouvant aller jusqu'à la remise en
question du projet lui-même). 

C'est pourquoi, s'agissant du Dé-
bat national sur les énergies annoncé
pour 2003, il n'est pas tellement sur-
prenant de voir un Premier ministre
ou sa Ministre de l'écologie avaliser -
avant même l'ouverture du débat - une
solution dont on sait qu'elle devrait
précisément être mise en débat et
constituer une option parmi d'autres

présentées à la discussion. Et si le
choix est déjà fait par le pouvoir - qui
l'exprime sans complexe - où se trou-
ve alors l'intérêt d'un débat sans en-
jeux ? De même, à l'occasion de nom-
breuses auditions d'associations par
les Ministères (préparation de la PPI,
préparation du Sommet de Johannes-
burg, etc.), nous avons pu constater
que pour ces hauts fonctionnaires, les
jeux sont souvent déjà faits.

On comprend notre scepticisme
devant la conception du débat pu-
blic qui prévaut aujourd'hui. Cela
rappelle fâcheusement les "solutions
alternatives" de certaines études d'im-
pact, obligatoires certes, mais calcu-
lées de telle sorte qu'elles ne sont là
que comme repoussoir, sorte de faire
valoir pour la solution qui a la faveur
du maître d'ouvrage. Cela explique
ainsi la volonté, prise par les grandes
associations françaises de protection
de l'environnement (FNE, Greenpea-
ce, WWF, Agir pour l'environne-
ment...), d'organiser par elles-mêmes
le "Vrai Débat" sur l'énergie, une série
de débats parallèles aux officiels, pour
souligner aux yeux de l'opinion pu-
blique l'importance des solutions pré-
sentées comme "alternatives" alors
qu'elles devraient être au cœur d'un
véritable débat politique au sens fort
du terme, sur un sujet aussi essentiel.

LE CHOIX DES

SOLUTIONS À VENIR

N'EST PAS SIMPLE

L'exploitation croissante des
ressources fossiles, liée pour la
plus grande part à l'essor déme-
suré des besoins énergétiques
des grands pays industriels, mais
aussi de ceux du monde en dévelop-
pement démographique, tels que la
Chine ou le sous-continent indien,
nous rapproche inéluctablement de
leur épuisement avant la moitié ou la
fin du siècle (sauf pour le charbon,
dont la limite est un peu plus éloi-
gnée). Cette perspective de l'épuise-
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de réchauffement planétaire qui en
découle impose de modérer leur usa-
ge. Le changement climatique qui s'a-
morce, confirmé par la communauté
scientifique, va en effet poser de re-
doutables problèmes - déjà dans les
prochaines décennies du XXIème siè-
cle : multiplication des tempêtes, sé-
cheresses et inondations, mutations
des agricultures, risques pour la san-
té, dégradation des écosystèmes,
montée des eaux, etc. Ces impacts se-
ront vraisemblablement tels qu'à
plus ou moins long terme, ils obli-
geront les sociétés industrielles à
modifier drastiquement leurs mo-
des de vie. 

Que cela plaise ou non ! Par exem-
ple, le système actuel des transports,
fruit d'un mode de fabrication/
consommation dit "à flux tendus", à
faibles stocks, fondé sur un coût éner-
gétique à la tonne/kilomètre maintenu
artificiellement bas, ignorant les im-
pacts écologiques négatifs et exploi-
tant les différentiels de coûts de main

d'œuvre des pays de la planète,
conduit à une mul-

ment des ressources a beaucoup
compté dans la définition du concept
de "développement durable". 

Rappelons à ce propos que l'éner-
gie nucléaire, fondée sur une ressour-
ce épuisable (et donc limitée) - et sur
des activités annexes hautement dan-
gereuses et polluantes - ne peut pas
être considérée comme une énergie
renouvelable et ne peut s'inscrire en
l'état dans les solutions du dévelop-
pement durable. Ce point a d'ailleurs
été inscrit noir sur blanc dans les arti-
cles du Protocole de Kyoto contre le
changement climatique. Il est donc
regrettable de voir un tel qualificatif
utilisé à propos de l'énergie nucléaire
par Madame Bachelot-Narquin, notre
Ministre de l'écologie, ou par la Com-
missaire européenne à l'énergie, Ma-
dame de Palacio !

L'accroissement actuel de l'effet
de serre, par un dégagement excessif
de CO2, est issu pour l'essentiel de
l'explosion de la consommation des
énergies fossiles carbonées. Le risque

tiplication des camions sur les routes
et à une explosion des temps de tra-
jets (et donc des consommations éner-
gétiques non justifiées) ; il devra être
complètement supprimé, au profit
d'autres méthodes. Pour ne rien dire
de la multiplication des déplacements
personnels de proximité ou des dé-
placements "touristiques", qui posent
les mêmes problèmes. De même, les
systèmes agricoles actuels, trop in-
tensifs et à fortes quantités d'intrants
chimiques, seront vraisemblablement
abandonnés. La liste est longue...

C'est d'ailleurs le plus récent des
arguments avancés par les "pro-
nucléaires" en faveur de cette éner-
gie. Le danger de changement clima-
tique impose de limiter l'effet direct
de la combustion des énergies fossi-
les, c'est-à-dire l'émission de gaz à ef-
fet de serre (GES). Or stricto sensu,
un réacteur nucléaire n'émet pas (en
fonctionnement) de CO2, lequel cons-
titue l'essentiel des GES. D'où le mot
d'ordre des plus fervents partisans du
nucléaire : pour continuer à vivre
comme maintenant dans le confort
auquel on s'est habitué, tournons-
nous résolument vers le nucléaire et

couvrons la planète de réacteurs
pour assurer nos besoins en éner-
gie sans perturber le climat.

Un tel schéma laisse plus que
perplexe, car on ne ferait que substi-
tuer un écueil par un autre (ou bien

d'autres), sans remédier au
fond du problème : notre
mode de vie trop énergi-
vore qui conduit à des
impasses écologiques
majeures et qui hypo-
thèque l'avenir des gé-
nérations futures.

La situation est parti-
culièrement claire

de ce point de
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vue en France : le nucléaire, en se fon-
dant progressivement en une "pensée
unique" et en chassant toute alternati-
ve, en avalant chaque année l'essentiel
des crédits de recherche sur les éner-
gies, en imposant un réseau énergé-
tique hyper-centralisé et poussant à la
consommation, constitue un énorme
frein psychologique et technique au
développement de voies énergé-
tiques plus durables.

ALORS... LE
NUCLÉAIRE ?

Comme le souligne l'éditorial,
l'option nucléaire focalise les désac-
cords. Il y a plusieurs raisons à cette
hostilité.

Le nucléaire est un choix
technologique dangereux

Le danger accidentel

C'est celui qui est le plus fré-
quemment mis en avant. Il n'est plus
nié. Le rapport 2001 de l'Inspecteur
Général d'EDF souligne  même la né-
cessité pour les personnels d'EDF de
se préparer à l'improbable. Il faut oser
nommer l'inacceptable, écrit-il... Son
prédécesseur avait d'ailleurs reconnu
l'existence d'une probabilité acciden-
telle bien plus élevée que ce qui était
admis jusqu'alors.

Jusqu'à septembre 2001, la thèse
du camp "pro-nucléaire" était que
l'accident de type Tchernobyl était
impossible en France. L'accident
maximal de référence est resté, pour
la France, celui de Three Miles Island
(Pennsylvanie, EU), où le "cœur" du
réacteur a fondu, mais où la radioac-
tivité est restée contenue dans l'en-
ceinte de confinement semblable à
celle des réacteurs français : le relâ-
chement "contrôlé" de la pression évi-
te ainsi le scénario "explosif" qui a ca-
ractérisé Tchernobyl. Tout au plus
contraint-il à des précautions (confi-
nement, voire évacuation des popula-

tions, prise éventuelle de comprimés
d'iode...), mais sans les impacts ca-
tastrophiques de Tchernobyl.

Depuis septembre 2001 toutefois,
la capacité destructrice d'un terroris-
me organisé a montré que le scénario
"Tchernobyl" (destruction explosive
d'un réacteur à pleine puissance) n'é-
tait plus une impossibilité. Un certain
nombre de militaires français de haut
rang - et pas seulement les écologis-
tes - avait d'ailleurs multiplié les aver-
tissements sur ce thème. Même si on
décide une sortie programmée du nu-
cléaire, ce risque subsistera long-
temps, avec 58 réacteurs en fonction
sur le territoire.

C'est d'ailleurs parce que rien n'a
changé du point de vue de la vulnéra-
bilité dans le projet dit "EPR" (ce ré-
acteur de nouvelle génération qui se-
rait censé équiper un nouveau parc
nucléaire français après la fin de vie
de l'actuel), que même le camp des
"pro" est réservé sur le lancement de
ce prototype et sur sa pertinence.

Le danger des faibles doses
de radioactivité

Le problème est plus subtil. Au
delà de la caricature cultivée par
quelques experts, le débat est loin d'ê-
tre clos entre les scientifiques sur ces
effets. C'est en raison de ce doute,
toujours d'actualité, que nous criti-
quons le développement effréné du
nucléaire. Il commence heureusement
à être pris en compte dans la réflexion
politique.

Par exemple dans la Convention
OSPAR (1998), qui demande que les
rejets de radioactivité dans le Bassin
Atlantique soient nuls à partir de
2018. Ce n'est pas le cas aujourd'hui,
même si la tendance est à la baisse, et
c'est une des raisons de nos réserves
concernant les nouvelles autorisa-
tions de rejets de la centrale du
Blayais (en cours d'examen par les
autorités) ou du centre nucléaire de la
Hague (décidées récemment).

Le problème (insoluble ?)
des déchets radioactifs

Il n'est pas réglé, et de loin. Le
stockage souterrain profond nous pa-
raît une solution trop propice à un ou-
bli programmé, et son caractère pré-
tendument réversible est loin d'être
évident.

La leçon du passé n'a pas été suf-
fisamment tirée à notre goût : com-
bien de friches industrielles, de ter-
rains de remblais et autres zones
abandonnées par l'industrie depuis un
peu plus d'un siècle parfois, se révè-
lent de sinistres dépotoirs empoison-
nant les eaux, les sols et la santé des
populations ? A-t-on déjà oublié la
saga de la décharge de Montchanin ?
Ne voit-on pas le drame des vallées
alpines et des industries du Nord-Est
aujourd'hui encore avec la dioxine ?
Et n'a-t-on pas déjà oublié les centai-
nes de milliers de tonnes de fûts de
déchets radioactifs qui tapissent la
fosse des Casquets ou les fosses océa-
niques au large de plusieurs conti-
nents (et dont les impacts à long ter-
me ne sont pas connus) ?

Sans compter la pratique délibérée
et continuelle de nombreux pays nu-
cléaires consistant à balancer tout cela
subrepticement en mer, hors de toute
vue, de tout contrôle, comme l'ont fait
les Soviétiques en particulier pendant
des décennies. Et ce, malgré les ré-
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serves exprimées par les experts sur le
risque de contamination généralisée
des océans ! Alors comment imaginer
qu'on va laisser "en toute sécurité" à
nos arrière-petits-enfants des produits
autrement plus subtilement dange-
reux, pour des siècles voire pour des
millénaires ? 

La confusion nucléaire
civil - nucléaire militaire

Un des thèmes favoris des pro-nu-
cléaires, pour discréditer les anti, fut
celui de la prétendue confusion dans
leur tête entre la bombe et le nucléai-
re civil. Ce fut une des premières thè-
ses des tenants du nucléaire, qui visait
à démontrer que les positions anti-nu-
cléaires étaient issues d'un a priori
idéologique : l'anti-militarisme - bien
entendu jugé négativement, dans le
contexte d'une guerre froide qui allait
durer quatre décennies. On dépeignait
ainsi le citoyen antinucléaire comme
une personne psychologiquement fra-
gile, instable et forcément minoritai-
re. Le filon est loin d'être épuisé...

C'est vrai que le nucléaire a fait
une irruption terrible dans l'histoire
avec les deux bombes A sur le Japon,
mais aussi – principalement dans les
deux décennies qui ont suivi – avec la
fantastique série de tirs aériens de
plus en plus puissants qui furent opé-
rés par les grandes puissances. De
fait, en dehors de toute analyse poli-
tique ou morale sur l'usage de la for-
ce en général et de ce type de force en
particulier, les essais nucléaires mili-
taires ont fourni aux scientifiques des
éléments d'analyse pour connaître les
impacts de phénomènes nouveaux
qu'on ignorait presque totalement.
Les spécificités du nucléaire furent
donc souvent, par la force des choses,
corrélées avec l'arme atomique et en
particulier, et ce n'en fut pas le moin-
dre inconvénient, avec le secret dé-
fense qui l'a accompagnée. La dimen-

sion militaire de la chose n'est donc
qu'un des aspects de la question, et
pour critiquer le nucléaire civil, il n'é-
tait nullement besoin d'appeler à la
rescousse l'anti-militarisme. 

Cependant, suite aux attentats du
11 septembre 2001, le fait de voir l'u-
sine de La Hague couverte d'un para-
pluie de missiles anti-aériens, la révé-
lation par les gens d'Al Qaida que les
centrales américaines figuraient bien
parmi les cibles envisagées, ont sou-
dain légitimé les interrogations sur
une industrie aussi attirante pour un
adversaire potentiel que le paraton-
nerre pour la foudre, et constituant un
des symboles les plus visibles de la
vulnérabilité de nos sociétés "techno-
logiquement avancées" et bouli-
miques en énergie.

D'autres actualités, qui étayent ré-
gulièrement les journaux, montrent
que cette frontière entre nucléaire ci-
vil et militaire est toujours très ténue
et tient plutôt de la passoire : suspi-
cions sur les armes de destruction
massive irakiennes, inquiétudes sur la
finalité des programmes nucléaires
nord-coréen et iranien, détourne-
ments avérés de plutonium en Russie,
etc. Couvrir la planète de réacteurs
nucléaires, comme le souhaitent cer-
tains, c'est donc accepter d'entretenir
un climat détestable et permanent de
suspicion entre les Etats et c'est aussi
donner de formidables opportunités
aux terroristes de tous poils ; c'est en-
fin prendre le pari d'une stabilité à
long terme des sociétés et économies
où sont installés ces équipements,
pari qui nous paraît pour le moins osé.

Il apparaît en tout cas, dans le Li-
vre Blanc sur la stratégie énergétique
du Royaume Uni récemment approu-
vé par Tony Blair (1), que c'est le tri-
ple problème de la vulnérabilité au
terrorisme, de l'impasse concernant le
traitement des déchets radioactifs et
de la dérive des coûts, qui vient de fai-

re pencher la balance, chez nos voi-
sins britanniques, dans le sens d'une
réorientation vers les renouvelables et
la maîtrise de l'énergie, en dépit du
souhait des industriels et des positions
de l'Académie des Sciences du
Royaume-Uni en faveur de la cons-
truction de nouvelles centrales nu-
cléaires. Un choix qui fait de l'Angle-
terre le troisième pays industriel à re-
mettre récemment en cause sa poli-
tique nucléaire, après l'Allemagne et
la Belgique. Un choix qui ne man-
quera pas d'être médité en France,
dans le cadre du débat sur l'énergie !

A ces aspects qui constituent au-
tant de handicaps pour cette option
énergétique, il faut ajouter deux pro-
blèmes d'ordre économique ou poli-
tique, ainsi qu'une remarque tenant à
la géographie aquitaine :

Le retraitement des
combustibles irradiés
La France s'en est fait une spécia-

lité - d'abord à des fins militaires, pour
récupérer le Plutonium nécessaire à la
fabrication de l'arme atomique - en
accumulant sur son sol dans la foulée,
pour des motifs de rentabilisation in-
dustrielle, et en toute illégalité, des
déchets retraités appartenant à d'aut-
res nations et produisant des éléments
radioactifs hautement dangereux,
alors même qu'un rapport récent re-
mis au Premier Ministre (rapport
Charpin/Pellat/Dessus) a montré son
faible intérêt économique. C'est un
motif d'inquiétude supplémentaire
pour le futur, et en particulier au sujet
de la prolifération nucléaire que favo-
rise la disponibilité du plutonium.

L'exportation
d'électricité nucléaire
Le suréquipement actuel de la

France en réacteurs (issu d'une très
mauvaise prospective) - estimé à une
dizaine de réacteurs - a conduit EDF
à devenir exportatrice de son électri-
cité. Elle a exporté (en 2002) 80,6(1) Mark Townsend, "The Observer", 16 février 2003.
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milliards de KWh – l'équivalent de la
production de la Belgique ou des
Pays-Bas ! Or EDF, service public, n'a
nullement vocation à devenir produc-
teur d'une telle énergie à la place de
nos voisins, tout en gardant pour nous
les risques et les déchets. Ceci est un
abus inacceptable.

Les spécificités de l'es-
tuaire, problème aquitain

Il faut enfin rappeler que la SE-
PANSO s'est, dès 1974, opposée à la
création de la centrale du Blayais, non
seulement pour les raisons évoquées
ci-dessus en rapport avec le choix nu-
cléaire, mais au motif de l'importance
écologique de l'estuaire girondin.

Un estuaire est une zone très acti-
ve, où se trouvent rassemblées de
nombreuses fonctions biologiques in-
dispensables à la faune marine et flu-
vio-marine. Et l'estuaire de la Giron-
de, le plus grand d'Europe, est essen-
tiel dans ce rôle. Il n'est que de rap-
peler la place de l'esturgeon, de l'alo-
se, de la lamproie, des civelles, et de
bien d'autres migrateurs de haute va-
leur gastronomique et faunistique,
pour le souligner. Or il était évident
que l'installation d'une centrale de
puissance allait profondément pertur-
ber l'écosystème. On connaît aujour-
d'hui suffisamment ce dernier pour
mesurer certains de ces impacts (par
exemple, la destruction de la crevette
blanche dans l'estuaire par les prises
d'eau de la centrale, équivalente à la
quantité pêchée !). C'est tout le sens
des travaux du CEMAGREF Bor-
deaux, qui n'a cessé de surveiller ce
domaine. 

Enfin, il y a une contradiction fla-
grante entre la pleine connaissance de
ces impacts négatifs et le fait que l'U-
nion Européenne soit appelée à parti-
ciper financièrement à la sauvegarde

des espèces protégées de ce même es-
tuaire  (l'esturgeon européen, acipen-
ser sturio). 

LES “CISEAUX”
ÉNERGÉTIQUES

Au total, les sociétés contemporai-
nes sont coincées dans un effet de "ci-
seaux" déjà présent dans la tête de
tous les experts qui réfléchissent à ces
questions :
- blocages du côté des énergies fossi-

les, à cause des limites des ressour-
ces et de l'effet de serre,

- blocage sur le nucléaire, à cause de
ses dangers,

- et en face, des énergies renouvela-
bles (éolien, solaire...), hautement
souhaitables, mais dont l'apport res-
te limité quel que soit leur intérêt
par ailleurs (2) et qui ne peuvent
(avec les technologies actuelles) ré-
pondre seules à la soif actuelle d'é-
nergies dans nos sociétés.

Il ne reste donc qu'une approche,
qui aurait dû être la principale voie
depuis toujours : l'économie d'éner-
gie, alliée à la recherche très pous-
sée d'une efficacité énergétique
maximale : en bref, la "maîtrise de
la demande d'énergie".

A coup sûr, cela passera par un ef-
fort considérable de réduction de nos
consommations, par une société
beaucoup plus frugale en énergie.
Un tel effort avait d'ailleurs été entre-
pris dans notre pays au lendemain du
premier choc pétrolier (1973). Il a
malheureusement été abandonné très
tôt, et surtout après le contre-choc de
1986, avec l'effondrement des prix de
l'énergie.

Cette voie constitue aujourd'hui
une priorité pour nos voisins alle-

mands, anglais, danois ou belges,
dont certains choisissent la voie d'une
sortie du nucléaire rendue possible
par un effort de transformation socié-
tale visant à une moindre dépendance
énergétique. Effort sans doute diffici-
le et qui apparaît dans un premier
temps comme contraignant, mais qui
se révèlera payant dans l'optique d'un
nécessaire développement durable
partagé par tous.

Nous ne pensons pas du tout que
cet effort s'apparente au caricatural
"retour à la bougie" que Monsieur
Marcel Boiteux, PDG d'EDF dans les
années 70, identifiait comme l'idéal
des écologistes. L'intelligence des in-
génieurs et le sens du progrès sont
justement là pour tendre vers un aut-
re idéal : faire mieux, avec moins
d'énergie. Là réside la société de de-
main. Et là peut résider une nouvelle
conception du confort et du bonheur
(matériel comme spirituel et intellec-
tuel), compris comme une satisfac-
tion mesurée - et sans doute plus mo-
deste - de nos besoins et passions, ac-
compagnée de la satisfaction de voir
ce nouveau confort compatible avec
une meilleure condition globale de la
planète et la préservation des chances
de nos enfants. 

Cela passe en tout cas par une ap-
proche différente du problème. Jus-
qu'à présent, dans la plupart des pré-
sentations ou études, l'approche se
faisait en partant de l'offre énergé-
tique. Cette vision a toujours favorisé
la course à la production et la baisse
tendancielle des prix de l'énergie,
elle-même renforçant la consomma-
tion. Cette démarche n'est plus accep-
table car elle n'est pas durable ni sou-
tenable. Partir des besoins, réfléchir
à la façon de les maîtriser et d'y ré-
pondre de la façon la plus efficace, est
devenue la plus ardente obligation.

(2) Les énergies renouvelables (ER) ne sont malheureusement pas toujours sans inconvénients ! Le Réseau Energie Climat de FNE a
réalisé sur ce sujet un "guide (interne) sur le développement et l'acceptabilité environnementale des ER" que l'on peut se procurer
par courriel auprès du Réseau (energie@fne.asso.fr).
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Un effort éducatif indis-
pensable et prioritaire
A l'évidence, les politiques de l'é-

nergie devront, en priorité, être pro-
fondément infléchies. Les mutations,
touchant tout à la fois la production, la
réduction des besoins et l'intelligence
de la consommation ne pourront être
acceptées sans drames que si elles sont
harmonieusement menées. Cela récla-
me une vision politique du long terme.

C'est pourquoi nous déplorons l'en-
têtement des hommes politiques ac-
tuels à accepter sans aucun esprit cri-
tique les solutions qui leur sont souf-
flées par des hommes de lobbies prati-
quant là une politique du court terme
favorable à leurs intérêts immédiats ou
à ceux de leurs entreprises, mais con-
traire à l'intérêt général. On le sait,
l'énergie est un domaine de long ter-
me, à forte inertie, où les investisse-
ments nécessaires sont considérables.
Nous attendons donc des responsables
politiques qu'ils prennent en compte
au plus vite les données que les spé-
cialistes et les ONG martèlent depuis
des années, voire des décennies.

Pour être acceptées par la popula-
tion, pour être mises en œuvre par les
industriels de tous bords et pour être
intégrées par le système commercial
mondial, européen et national, de tel-
les mutations ont besoin d'être ex-
pliquées, justifiées et précisées.
Avant toute autre chose, c'est un in-
tense effort d'information véritable, de
discussion, d'explication, en un mot
un énorme effort pédagogique que
nous attendons de nos dirigeants - à
cent lieues des solutions de facilité et
du bourrage de crânes plus ou moins
sophistiqué pratiqués dans les décen-
nies récentes.

Il nécessitera un grand courage po-
litique et des moyens adaptés, et c'est
bien cela que nous attendons de nos
responsables lorsqu'ils annoncent pré-
parer les orientations de notre poli-
tique énergétique pour les 30 années à
venir !

Transitions...
En attendant cette évolution que

nous souhaitons rapide, et dont nous
défendrons le principe au cours du
"Débat national sur les énergies", les
centrales nucléaires sont là. Elles
nous ont été imposées et il est indis-
pensable, jusqu'à ce que des alternati-
ves soient opérationnelles,  qu'un re-
gard extérieur et citoyen participe à
leur surveillance.

Depuis la parution de la circulaire
de P. Mauroy en 1981 instituant les
CLIs, la SEPANSO est intervenue
pour qu'une telle Commission soit
mise en place auprès du CNPE du
Blayais. Il faudra attendre 1993 –
douze ans ! – pour qu'elle voit le jour !
Le moins que l'on peut dire est que les
autorités girondines, quel que soit
leur bord politique, et malgré nos de-
mandes réitérées, ne se sont pas em-
pressées de répondre aux ordres du
gouvernement...

Depuis lors, la SEPANSO partici-
pe aux travaux de la CLI du Blayais.
Elle y est intervenue régulièrement, à
de nombreuses reprises, et sur nomb-
re de sujets. Elle a obtenu la premiè-
re contre-expertise (sur la contamina-
tion de l'estuaire) en 1997, et vient
d'obtenir qu'en soit programmée une
autre - sur la cuve du réacteur n° 1 -
en 2003. Elle a participé activement
aux débats sur les problèmes de l'io-
de, encore récemment en plaidant
pour la prise en compte de la Directi-
ve de l'OMS sur l'extension de la dis-
tribution des plaquettes d'iode. Bien
sûr, elle a apporté toute sa contribu-
tion lors des débats qui ont accompa-
gné la fameuse inondation de décem-
bre 99. Elle a enfin approuvé et ac-
compagné la contre-expertise menée
à l'initiative de l'association Tcherno-
blaye, et dont les conclusions sont ac-
tuellement en débat.

Du côté de l'Autorité de Sûreté
Nucléaire, les CLIs sont vues comme
une courroie de transmission pour
l'information des populations (mais

aussi comme un instrument de
meilleure transparence de l'informa-
tion susceptible de rendre le nucléai-
re plus acceptable par les français).

Cependant, on l'a vu à travers le
sondage réalisé en 2002 pour l'Union
Française de l'Electricité (voir "Le
Monde" du 13 novembre 2002 pour
les chiffres) : l'opinion publique est
loin d'être aussi bien disposée que
certains ne l'affirment vis-à-vis du
nucléaire. 61 % des Français souhai-
tent en effet que cette énergie ne soit
plus utilisée à l'avenir et 62 % sont
prêts à payer leur électricité un peu
plus cher pour se passer du nucléaire
et sont favorables aux énergies re-
nouvelables. 61 % considèrent la
question des déchets radioactifs com-
me un handicap grave. Il apparaît aus-
si qu'en matière d'information, les
Français ne font confiance ni aux par-
tis politiques (3 % !), ni aux syndicats
(7 %) ou aux élus locaux (10 %), ni
au gouvernement (12 %). L'Autorité
de Sûreté Nucléaire est mieux perçue
avec 25 % d'opinions favorables,
comme les associations avec 27 %
et... EDF elle-même à 36 %, les
consommateurs enfin tout juste à
51 %. Comme on le voit, le chemin à
parcourir en matière d'information est
encore long et pour tout le monde...

En résumé, même si nous n'ap-
prouvons pas la politique énergétique
telle qu'en l'état, nous considérons de
notre devoir de rester présents et vi-
gilants auprès des installations exis-
tantes. Ceci, il est vrai, ne permet que
des interventions limitées. Mais une
CLI n'est pas vraiment l'endroit adé-
quat pour la discussion de la politique
énergétique de la France.

C'est dire, en conclusion, l'impor-
tance du débat public qui s'engage sur
ce sujet pour notre, pour votre avenir.
Face au nucléaire, qui empoisonne les
esprits et rend si ardue la tenue d'un
débat serein et intelligible sur la poli-
tique énergétique, à nous tous de trou-
ver l'antidote ! 
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Débat national sur les énergies 2003

Revendications de
FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT

pour une politique écologique
de l’énergie

01 - Economiser les ressources fossiles

02 - Maîtriser la demande d’électricité

03 - Un marché ouvert mais écologiquement encadré

04 - Une sortie progressive du nucléaire

05 - Des renouvelables, comme il faut

06 - Cogénération et gaz dans les meilleures conditions

07 - Des lois de contrôle et d’évaluation

08 - Une intelligence territoriale de l’énergie

09 - Les citoyens mieux éclairés

10 - La France cohérente dans l’Europe et dans le monde

Fédération française des associations de protection
de la nature et de l'environnement
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FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT

France Nature Environnement est la fédération des associations françaises de protection de la natu-
re et de l’environnement. Reconnue d’utilité publique en 1976, elle regroupe 13 associations nationa-
les, 14 associations correspondantes, 52 fédérations et associations régionales et plus de 3000 as-
sociations départementales et locales. Mobilisée sur les thèmes touchant à la nature et à l’environ-
nement, elle œuvre pour la protection des milieux, suggère des politiques plus écologiques et porte
la voix de la société civile en faveur du développement durable.

2003 : LA FRANCE DEBAT SUR L’ENERGIE

Le gouvernement a lancé un débat national sur les énergies de mars à mai 2003. Son objectif ?
Préparer une grande loi d’orientation qui définira la politique énergétique de la France pour les 30 pro-
chaines années. Le débat doit permettre aux citoyens de se sentir impliqués et à toutes les voix de
s’exprimer.

VERS UNE POLITIQUE ECOLOGIQUE DE L’ENERGIE ?

De nombreuses questions fondamentales se posent sur l’avenir de notre consommation d’énergie et
sur les moyens d’y répondre. Le plus souvent, on ne parle hélas que des aspects économiques et des
prix. Alors que bien d’autres facteurs interviennent, notamment celui de la protection de notre envi-
ronnement et de notre santé.
Les énergies que nous utilisons sont sources de problèmes graves : perturbation du climat, risques
de contaminations radioactives, pollutions atmosphériques, atteintes aux paysages, marées noires...
si nous ne changeons pas radicalement de politique, la  situation empirera et les générations futures
en subiront de lourdes conséquences. Trouver la voie d’un développement plus durable est un défi
considérable.
Hélas, le secteur français de l’énergie est depuis fort longtemps confisqué par quelques lobbies in-
dustriels, qui font tout pour que rien ne change. Pour leur tenir tête, les associations de protection de
la nature et de l’environnement se battent pour sensibiliser, expliquer et convaincre qu’un autre mon-
de énergétique est possible. Avec leurs moyens limités, elles appellent tous les citoyens à rejoindre
cette marche et à œuvrer, à leur niveau, pour que nous laissions une planète vivable et préservée à
nos descendants.
En 1994, un précédent débat national sur l’énergie avait eu lieu en France. Jean-Pierre Souviron, son
rapporteur, avait affirmé : “ C’est justement parce que l’énergie est bon marché qu’il faut s’en préoc-
cuper. Après, ce sera trop tard ”. Regrettons que les conclusions de son rapport soient restées lettres
mortes et espérons que le gouvernement actuel saura mieux entendre et écouter les voix des ci-
toyens.

Ce guide présente les revendications de France Nature Environnement pour une politique plus
écologique de l’énergie. Ces propositions, réalistes mais ambitieuses, répondent à notre sou-
ci de protéger l’environnement et la santé des hommes, tout en satisfaisant nos besoins fon-
damentaux en énergie. S’il ne devait rester qu’un mot d’ordre : l’énergie la plus propre et la
moins chère est celle... que nous réussirons à économiser !

REFERENCES

Le site Internet de France Nature Environnement : www.fne.asso.fr
Coordonnées du Réseau Energie Climat de FNE : energie@fne.asso.fr

manifeste fne
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01 - Economiser les ressources fossiles

L’adoption des meilleures techniques disponibles pour économiser les énergies fos-
siles. Une réduction rapide de la consommation est un objectif possible, sur lequel les ef-
forts doivent porter. Le charbon, très émetteur de gaz à effet de serre, doit être abandonné.

Un changement drastique de politique des transports, visant à réduire le recours à la
voiture et au camion, les modes les plus gaspilleurs et polluants.

Un meilleur choix de nos fournisseurs de pétrole et de gaz et bien plus d’éthique dans le
fonctionnement des grandes compagnies pétrolières, ainsi que dans le transport des
hydrocarbures (pour que cessent enfin les marées noires désastreuses !).

Les énergies dites “ fossiles ” (pétrole, charbon
et gaz) sont pratiques à utiliser mais elles nous
rendent dépendants d’exportateurs étrangers et
dégagent des gaz à effet de serre qui provo-
quent le réchauffement climatique. Ces ressour-
ces sont souvent mal utilisées, comme dans les
transports où le gaspillage est élevé ou dans le
chauffage de locaux mal isolés.

Les fossiles représentent largement plus de la
moitié de nos consommations énergétiques. Il
s’en suit une fragilité de notre économie, sus-
ceptible de souffrir de chocs sur les prix pétro-
liers (comme en 1974 par exemple).
La lutte contre le changement climatique mena-
çant suppose de réduire notre recours à ces com-
bustibles et de les utiliser plus intelligemment.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

La transcription des mesures (non mises en œuvre) du Programme National de lutte contre
le Changement Climatique concernant l’énergie, notamment...

Une taxe sur les combustibles et les carburants selon leur contribution au réchauffement de
la planète (extension de la TGAP à l’énergie ou taxe énergétique européenne)

Des mesures incitatives plus fortes pour utiliser efficacement les énergies fossiles : remises
fiscales sur les motorisations alternatives, sur les chaudières à haut rendement...

Un plan d’envergure pour mieux isoler les bâtiments anciens (notamment le parc HLM), in-
cluant une information et une modification des pratiques des corps de métier

La transposition de la directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments
(calcul de la performance énergétique et normes de performance minimales), et son exten-
sion aux logements anciens

Un renforcement des règles de contrôle de l’extraction et du transport des produits pétroliers

Un vigoureux appel pour une meilleure prise en compte des enjeux énergétiques dans les
outils de planification en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire et de transports,

Le maintien des prérogatives de l’ADEME sur l’énergie, l’habitat et les transports et la relan-
ce du Plan national habitat construction et Développement durable

“ L’Etat exemplaire ” en matière d’économie des ressources fossiles
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02 - Maîtriser la demande d’électricité

Une maîtrise de la consommation d’électricité. Elle est possible et souhaitable, pour pré-
server l’environnement et les choix des générations futures. Elle permettra de réduire les
pollutions dues à la production d’électricité et d’éviter l’implantation de nouvelles lignes élec-
triques (fragiles en cas de tempêtes !).

Un soutien ferme aux procédés et appareils les plus économes et une lutte contre le
gaspillage de l’électricité, notamment dans l’éclairage et le chauffage.

L’électricité est une énergie “ noble ”, dont la pro-
duction s’accompagne d’un gaspillage important
de ressources primaires.
La France produit aujourd’hui l’essentiel de son
électricité par son parc de centrales nucléaires,
en surcapacité car mal dimensionné.
Des mesures simples d’efficacité énergétique et
de maîtrise de la demande peuvent permettre
une réduction considérable de nos besoins.
Ainsi, il ne sera pas utile de construire indéfini-
ment de nouvelles centrales, qui nous font cou-

rir des risques et génèrent des pollutions.
25 % de l’électricité produite est auto-consom-
mée dans les centrales, exportée ou encore per-
due dans le réseau ; elle n’est donc pas utilisée
par les consommateurs français.
En évitant l’utilisation du chauffage électrique
(système très peu efficace), en achetant des ap-
pareils économes et en gaspillant moins, on
pourrait encore diminuer la consommation d’é-
lectricité de plusieurs dizaines de % sans pertur-
ber notre confort.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

L’interdiction du chauffage électrique dans les bâtiments neufs (comme au Danemark par
exemple) et des incitations pour le faire disparaître des logements anciens ; il conviendrait
que les coûts de ce chauffage inefficace et cher à l’utilisation ne soient pas supportés uni-
quement par les locataires

Une réduction de TVA sur les appareils les plus économes (frigo, lave-vaisselle, lave-linge...)
et une meilleure information du public (généralisation de “ l’étiquette énergie ”)

Le maintien des prérogatives de l’ADEME sur la maîtrise de la demande d’électricité dans
les entreprises (conseils et subventions sur les process, moteurs économes...)

Un soutien renforcé aux opérations des collectivités locales (embauche de responsables
énergie, programmes locaux de maîtrise de la demande d’électricité...)

Des plans ambitieux d’économies dans l’éclairage (à l’aide d’ampoules basse-consomma-
tion, d’architectures bioclimatiques, d’éclairages performants et d’interdictions de l’éclairage
public en zones non urbanisées)

“ L’Etat exemplaire ” en matière de maîtrise de la consommation d’électricité

Un recadrage précis et ferme des missions d’EDF, basé sur la loi de modernisation du serv-
ice public de l’électricité (2000)
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03 - Un marché ouvert mais écologiquement encadré

Une “ vérité des prix ” dans les marchés des énergies, qui tienne compte de l’impact en-
vironnemental et qui donne toutes leurs chances aux énergies les plus écologiques.

Un marché qui raisonne en terme de services énergétiques rendus plutôt qu’en terme de
quantités d’énergie vendues. Pour cela, des mécanismes doivent favoriser les économies
d’énergie et l’efficacité énergétique auprès des producteurs, des distributeurs et des
consommateurs. Des offres d’électricité “ verte ” doivent être encouragées.

La fin des monopoles d’EDF et GDF et de leurs liens trop resserrés avec l’Etat. En contre-
partie, il faut assurer le maintien d’un service public de qualité qui puisse intégrer la di-
mension sociale de l’énergie et les considérations environnementales de long terme.

La politique énergétique française s’inscrit dés-
ormais dans l’ouverture des marchés européens
du gaz et de l’électricité. Finis les monopoles
d’Etat, les réseaux verrouillés et la confusion en-
tre production, transport et fourniture de l’éner-
gie.
Cette évolution inéluctable est-elle compatible
avec le respect de l’environnement et le déve-
loppement durable ?
Rien n’est moins sûr, quand on regarde ce qui se
passe dans d’autres pays. Un marché ouvert et

libéralisé ne sera écologique que s’il est adé-
quatement encadré et orienté dans le bon sens :
vers la maîtrise des consommations, la fournitu-
re d’un service énergétique de qualité et l’infor-
mation des consommateurs.
L’ouverture des marchés pose aussi la question
de l’évolution des grandes entreprises EDF et
GDF, qui devront faire face honnêtement à la
concurrence. Et cela sans brader la sûreté nu-
cléaire et leurs engagements environnemen-
taux.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

Des mécanismes économiques efficaces pour intégrer dans les prix des énergies les dom-
mages causés à l’environnement et les risques. Différents outils peuvent être combinés avec
souplesse : taxations, tarifs d’achat garantis et certificats verts pour les énergies nouvelles,
marchés de quotas de pollution...

Des objectifs obligatoires d’efficacité énergétique imposés aux producteurs et distributeurs
et des mécanismes favorisant les économies d’énergie chez les clients (prêts à taux réduits,
développement des sociétés de services d’efficacité énergétique...)

Une transcription correcte des directives européennes sur l’ouverture des marchés

Le maintien des dispositions de la loi de modernisation du service public de l’électricité
(2000)

L’interdiction des publicités poussant à la consommation excessive d’électricité et de gaz,
surtout lorsque le rendement énergétique est défavorable

Des normes sur le contenu des factures d’énergie, assurant une information complète pour
les clients sur les sources de leur approvisionnement et ses impacts environnementaux
(émissions de gaz à effet de serre, production de déchets radioactifs...)



Marées noires
Stop, agissons !

France Nature Environnement, regroupant 3000 associations de protection de la nature et de l’environnement
soutenue par NATURE & découvertes,

souhaite vous mobiliser pour une action d’envergure !

Depuis des décennies, les marées noires se répètent de manière insupportable : Torrey-Cañon, Amoco-Cadiz,
Olympic Bravery, Bœhlen, Gino, Tanio, Braer, Exxon-Valdez, Amazone, Erika, Prestige…

Si spectaculaires qu’elles puissent être, ces marées noires ne sont que la surface émergée de l’iceberg des
pollutions marines : dégazages des pétroliers (10 fois les marées noires en tonnage), rejets littoraux urbains,
agricoles et industriels, pollution des fleuves, retombées atmosphériques, exploitation des fonds marins, etc.

Aussi, devant cette situation inacceptable de non-droit et de pillage des océans, les signataires de cette pétition appellent :

- 1) les gouvernements de la communauté internationale : 
À réformer de façon radicale l’Organisation maritime internationale, arbitre inéquitable des questions de navigation
internationale, à créer une Agence internationale de sécurité, à initier une refonte complète du droit maritime international et à
appliquer le principe du pollueur-payeur.

- 2) les gouvernements européens : 
À construire une politique européenne maritime forte qui assure la protection de la mer, par application des mesures existantes
et par l’adoption de règles courageuses en matière de gestion du trafic maritime (création d’un corps européen d’inspection des
navires et des équipages, désignation de ports de refuge, création d’un centre de contrôle à Gibraltar, création d’un pôle de suivi
des milieux naturels).

- 3) le gouvernement français :
À organiser les opérations de nettoyage, en mer et à terre, en prenant en compte les aspects techniques, de santé publique et
de gestion des déchets ainsi qu’à mettre tout en œuvre pour assurer la conservation du patrimoine naturel (financement et
réhabilitation des milieux touchés, etc.)
À renforcer le droit maritime français, afin de mettre notamment fin à l’irresponsabilité pénale de divers acteurs.

A REMPLIR EN MAJUSCULES

Nom - Prénom Adresse et Nationalité Profession Signature

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Cette pétition sera remise au Président de la République Française
et aux diverses instances gouvernementales et politiques concernées
Photocopiez et diffusez largement cette pétition autour de vous,

jusqu’au 30 septembre 2003. Merci !
A renvoyer dès que possible à : France Nature Environnement - 57, rue Cuvier - 75231 PARIS CEDEX 05



AGIR POUR LES OCÉANS EST AUJOURD’HUI UNE NÉCESSITE ABSOLUE !

Pour de multiples raisons, la voie maritime et fluvio-maritime est appelée à connaître un fort développement dans les
prochaines décennies. Or le développement anarchique des consommations d’énergie, des flux pétroliers et
l’explosion du transport de marchandises à l’échelle planétaire aggravent la pression ; les mers doivent désormais être
gérées non plus par une économie de pillards sans foi ni loi, mais au profit de l’humanité, dont elles sont le bien
commun.

Pourquoi une refonte radicale du système international ?

Les questions internationales de navigation et de sécurité sont actuellement arbitrées au sein de l’Organisation
maritime internationale (OMI). N’y siègent que les États maritimes, avec un poids défini par le tonnage de leur flotte.
Elle est donc dominée par les pays les plus pollueurs, accueillant ou utilisant les pavillons voyous.

Cette situation ne peut plus durer et impose une refonte radicale du système de régulation qui repose sur l’OMI.
De plus, une gestion nouvelle de la haute-mer, patrimoine commun de l’humanité, s’impose. Mers et océans ne
peuvent demeurer une jungle obscure - économique, sociale et écologique. Le principe exploiteur-pollueur-payeur doit
remplacer la situation présente de pollués-payeurs. La création d’une redevance permettrait de financer une police
des eaux, un tribunal maritime pénal international et une aide aux pays les moins nantis aujourd’hui condamnés à
hériter des navires-poubelles et des problèmes que nous voulons chasser de nos eaux.
Enfin, le dispositif international d’indemnisation, le FIPOL (fonds international d’indemnisation de pollution par les
hydrocarbures) est lui aussi à repenser en profondeur avec la participation des associations concernées.

Pourquoi de nouvelles mesures au niveau européen ?

Pour que les côtes européennes ne connaissent plus de telles tragédies, les membres de l’Union doivent
impérativement construire une politique européenne forte et cohérente qui assure la protection de la mer, bien
commun. Ces actions passent par l’application immédiate de la totalité des mesures contenues dans les « paquets »
Erika I et Erika II et par une volonté d’aller plus loin en mettant en place :

- un état des lieux des côtes
- un corps européen d’inspection et de garde-côtes,
- un contrôle et un agrément strict,
- la désignation de ports de refuge,
- la saisie des navires en infraction grave,
- le renforcement de la base européenne de données sur les navires (Equasis),
- le signalement obligatoire des navires à l’entrée des eaux de la zone économique,
- l’examen approfondi des bateaux par des visites,
- des inspections rapprochées et approfondies des navires à sec (et dégazés pour les pétroliers).

La France doit adopter un plan d’action sérieux pour lutter contre les marées noires.

Les gouvernements français successifs n’ont guère témoigné d’une efficacité excessive. Ils ont parfois freiné des
mesures indispensables proposées par les instances européennes et s’y sont quelquefois carrément opposés.
À chaque marée noire, le plan d’action français a comporté des erreurs et des maladresses. La persistance de dégâts
écologiques résultant d’opérations de nettoyage et de stocks de déchets toujours en attente de traitement, en sont la
triste preuve. Aussi la France doit non seulement jouer un rôle plus moteur au niveau international et européen, mais
aussi prendre à son niveau diverses décisions dans les domaines suivants : 

- l’organisation des opérations de nettoyage, en mer et à terre (réforme des plans POLMAR),
- la sécurité du trafic maritime,
- la conservation du patrimoine naturel et la restauration des milieux,
- la gestion des déchets,
- la responsabilité illimitée des affréteurs, propriétaires de cargaison et autres acteurs directs et indirects.

Pour plus d’information :
France Nature Environnement

57, rue Cuvier – 75231 Paris Cedex 05
Tél : 01 48 59 32 41 – Fax : 01 42 87 43 18

Email : secretariatparis@fne.asso.fr
Consultez sur notre site www.fne.asso.fr la page spéciale « Sauvons les mers »

NATURE & découvertes – 1, avenue de l’Europe – 78117 Toussus-le-Noble
Tél. : 01.39.56.01.47 – Fax : 01.39.56.70.74
Email : portail@nature-et-decouvertes.com

www.natureetdecouvertes.com
Votre rendez-vous avec la nature et l’environnement



Un mien ami, militant écolo-politico-engagé, anti-mondialisation et tout et tout, en première
ligne de toutes les justes causes m’interpelle il y a quelques jours :

- “Tu ne devineras pas ?”
- “Non, quoi ? “
- “C’est génial !”
- “Qu’est-ce qui te mets en joie ? Les tailleurs de Roselyne passent enfin du rose au

vert ?”
- “Mais non, andouille... je vais voir France-Angleterre !”.
- “Dis, en car, ça fait une tirée depuis Montpellier !”.
- “Mais non, j’y vais en avion !”
- “En avion ? Comme les patrons mondialistes ?”
- “Mais non, andouille... j’ai trouvé des billets low-cost-pas-cher depuis

Carcassonne avec Ryan Air. 29 euros l’aller, faut pas se priver !’
- “L’aller, d’accord, mais le retour... tu reviens à la nage ?”
- “Mais non, andouille... et le retour je le paye, tu ne devineras pas !”
- “Non, combien ?”
- “Un euro !”
- “...” (effarement)
- “Un euro ! C’est génial non ?”
- “...” (soupir)
- “C’est génial, non ?”
- “Mais oui, couillon !”

Et notre ami s’en ira pour un euro, bien moins qu’un petit noir au comptoir, balancer di-
rectement une demi-tonne de CO2 dans la stratosphère. Une demi-tonne transportée à
grand renfort d’énergie - et donc d’émission de CO2 - juste au bon endroit pour être sûr
de son impact maximal sur l’effet de serre. Une demi-tonne à l’aller, et une autre demi-ton-
ne au retour. 30 euros la tonne de CO2 amenée à 9000 m de haut, c’est un cadeau.

Les transports aériens ayant été soigneusement exclus des accord de Kyoto, notre alter-
mondialiste n’augmentera pas le bilan national sur l’effet de serre.

Et le kérosène étant détaxé, il se réjouira qu’avec des billets aussi peu cher les exploiteurs
ne puissent finalement pas s’en mettre plein les poches.

I n fI n f o s  e n  v r a co s  e n  v r a c

La chasse aux ressources pé-
trolières a des effets bien

pervers... Les bruits de bottes
grandissant autour de l’Irak font

grimper partout le prix des carbu-
rants. Aux Etats-Unis, même s’il

reste bien modeste comparé à nos
pays, le litre d’essence a quand

même “bondi” (disent les américains
!) à 53 centimes d’euro ! Résultat : le

coût (élevé) prévu pour l’extraction
du pétrole des gisements de l’Alaska
situés dans les Réserves Naturelles
de cet Etat, devient compétitif, re-

lançant le débat sur leur mise en ex-
ploitation, au grand dam des écologis-

tes. Actuellement, il ne manque plus
au gouvernement Bush qu’une voix au

Sénat pour faire accepter cette
opération. C’est Dick Cheney, vice-
président et homme-orchestre du
lobby pétrolier, qui fait campagne

dans ce sens. Ainsi les oiseaux
des réserves du Grand Nord

risquent fort d’être les victi-
mes indirectes du conflit du

Moyen-Orient.

RICOCHETRICOCHETSS

La cogénération, ce couplage de production électrique et de chaleur, entre doucement dans les moeurs sur le plan
énergétique. Pourtant aujourd’hui, on parle aussi de trigénération qui consiste en production simultanée d’électricité,
chaleur et refroidissement. Cette technique vient d’être inaugurée au Centre national d’étude spatiale français
(CNES). Cette nouvelle unité de production énergétique, unique en Europe, utilise un procédé « trigénération à dou-
ble effet ». Cette centrale va permettre au CNES d’équilibrer son approvisionnement entre les principales sources
d’énergie. Basée sur un système de production simultanée de chaud, de froid et d’électricité à partir de gaz naturel,
elle va fournir plus de 80 % des besoins de froid et de chaud du site pendant les cinq mois d’hiver. Le choix retenu
par les responsables du Centre Spatial de Toulouse d’établir une telle centrale s’inscrit dans les préoccupations du
CNES en matière d’environnement et dans les perspectives du développement durable. Le montant global du projet
s’élève à 3 850 000 euros et sera amorti dans un délais compris entre 5 et 6 ans d’exploitation (hors subventions).
Si l’on se place dans le cas du cycle centralisé le plus performant à l’heure actuelle, dit cycle « combiné gaz » d’un
rendement de 52,5 %, le bilan de la trigénération du CNES, sur la durée du contrat réglementaire de revente d’élec-
tricité, est de 6 000 Tonnes Équivalent Pétrole (TEP) d’énergie primaire économisées. Cela se traduit par une dimi-
nution proportionnelle des rejets en dioxyde de carbone (CO2), soit un bilan global de réduction des émissions de
CO2 (économie d’énergie primaire + substitution du HFC de type R22) de 19 000 tonnes.

Plus d’infos : http://www.CNES.fr/actualites/1index.htm - CNES - J.C.Terrisson - 05 61 27 31 31.

Brève issue de ALTER Business News

Une centrale de tr igénérat ion au Centre nat ional  d 'étude spUne centrale de tr igénérat ion au Centre nat ional  d 'étude spat ia leat ia le

Anecdote aér ienne (et  authent ique ! )Anecdote aér ienne (et  authent ique ! ) 5 février 2003



I n fI n f o s  e n  v r a co s  e n  v r a c

UN NOUVEAU PLAN
POUR LE CLIMAT ?

Jean-Pierre Raffarin a demandé à
la MIES (Mission interministériel-
le de l'effet de serre) de lancer
un nouveau plan, intitulé "Plan Cli-
mat 2003". Son élaboration et
adoption, qui prendra au moins une
année après moult réunions de
consultation (dans 8 groupes de
travail), n'a pas un objectif bien
clair à nos yeux. Il s'agirait de
"renforcer le Programme national
de lutte contre le changement cli-
matique" (PNLCC) qui, rappelons-
le, existe déjà mais n'est pas sé-
rieusement appliqué. Il s'agirait
aussi, apparemment, d'identifier
les priorités et des nouvelles me-
sures plus "pragmatiques" pour
que la France respecte son enga-
gement de Kyoto.

On sait grosso modo ce qui pointe
derrière : le souhait d'abandonner
définitivement l'idée d'une taxa-
tion spécifique de l'énergie, qui
représente pourtant la mesure
phare du PNLCC et celle qui doit
amener le plus de réductions d'é-
missions. Par quoi le gouvernement
envisage-t-il de la remplacer ? On
espère qu'une réponse claire à
cette question sera apportée bien
avant que se termine ce long cycle
de discussions et la mise en oeuv-
re de ce "Plan Climat 2003" qui
est prévue pour... 2004 !

Pour en savoir plus :
www.effet-de-serre.gouv.fr

LE PROJET DU MOIS

S'inspirant de la voisine Allema-
gne, la Meurthe-et-Moselle a dé-
cidé de construire d'ici 2004 une
centaine de logements sociaux ali-
mentés par des capteurs solaires
thermiques et de la géothermie.
Permettant de fortes économies
d'hydrocarbures, ces installations
amèneront une baisse des charges
très sensible pour les locataires.

Source : Info-Energie n° 30

Connaissez-vous leConnaissez-vous le ??

LES OBJECTIFS DU CREAQCREAQ

L’utilisation de campagnes d’information, d’actions de promotions et de dé-
monstration, de sensibilisation et d’éducation pour favoriser la mise en pla-
ce des principes de l’éco-efficacité et des ENR (énergies renouvelables).
La gestion d’un Espace Info Énergie, pour l’information grand public.
L’aide à la création d’emplois stables et qualifiés, liés à l’efficacité énergé-
tique, en particulier dans le domaine du logement social.
L’assistance et la contribution à tous les projets, études, recherches ou bien
opérations pouvant contribuer à la réussite des principes de développement
durable dans les politiques énergétiques et environnementales.
La création en Aquitaine d’un centre permanent de démonstration pour les
ENR et les éco-procédés.

LES ENGAGEMENTS DU CREAQCREAQ

Être un partenaire professionnel, disponible et constructif.
Être un relais pour tous les acteurs institutionnels et privés désireux d’agir
selon les principes du développement durable.
Être une association d’éco-citoyens responsables, pour la défense des inté-
rêts de nos enfants.

POUR UN SERVICE RENDU ÉQUIVALENT, NOUS POUVONS

Réduire notre consommation énergétique personnelle en analysant not-
re comportement :
- Mes déplacements en voiture sont-ils toujours pertinents ?
- Mon comportement, à domicile mais aussi à l’extérieur (travail, déplace-

ment, etc.), est-il économe ?
- Je change d’appareillage, le critère sobriété en énergie a-t-il été suffisam-

ment pris en compte ?
Réduire la quantité de matières premières et d’énergie dans la produc-
tion des biens et services.
Réduire, voire éliminer si possible, les émissions de déchets toxiques
dans la nature.
Améliorer le recyclage des matériaux et la durée des produits.
Améliorer l’efficacité énergétique des postes gros consommateurs
(chauffage, éclairage, transport, etc.).
Utiliser le plus possible les énergies renouvelables, elles sont disponi-
bles partout, inépuisables et non polluantes.

LES ACTIONS DE L’ESPACE INFO ENERGIE

Dans le cadre de l’activité de l’espace info énergie, plus de 1.300 contacts
ont été établis, donnant ainsi à chaque particulier une réponse adaptée à
sa demande. Les attentes du public ont été essentiellement la mise en pla-
ce de chauffages solaires, ainsi que de chauffe-eau solaires. Beaucoup de
demandes pour les pompes à chaleur, le chauffage au bois et l’électrifica-
tion en site isolé. Les réalisations d’installations ne sont pas toutes quanti-
fiables, néanmoins nous avons des retours qui font apparaître que beau-
coup de particuliers se sont équipés avec du matériel performant ou utili-
sant des énergies renouvelables.

Coordonnées en pages 3 et 4 de couverture
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04 - Une sortie progressive du nucléaire

Un abandon de la technologie nucléaire actuelle, par une fermeture progressive des
centrales et un refus net de nouveaux réacteurs du type “ EPR ”. Pendant la transition,
l’application des autres mesures présentées dans ces pages permettrait de compenser l’im-
pact sur les émissions de gaz à effet de serre.
L’abandon immédiat du retraitement des déchets au centre de La Hague, de la produc-
tion du combustible MOX à base de plutonium et des laboratoires souterrains de stoc-
kage des déchets. Ces activités à haut risque pour les générations actuelles et futures pol-
luent et ne sont pas justifiées économiquement. La nécessité de surveiller des déchets dan-
gereux pendant des milliers d’années ne paraît ni viable ni acceptable.
Un rééquilibrage des crédits de recherche et des activités du Commissariat à l’énergie
atomique (CEA), trop portés sur le nucléaire. La France dépense chaque année de l’ordre
de 700 millions d’Euros sur le nucléaire et 50 fois moins sur les énergies renouvelables !

La France recourt majoritairement au nucléaire pour
produire son électricité. Ce choix unique au monde a
un avantage : limiter les émissions de gaz à effet de
serre (qui provoquent le réchauffement planétaire).
Si tout le nucléaire français était remplacé aujourd’-
hui par des centrales au gaz, les émissions françai-
ses augmenteraient d’environ 15%. Mais le choix du
nucléaire conduit avant tout à de très inquiétantes
impasses :
- les 58 réacteurs peuvent être l’objet d’accidents ou

d’attentats aux conséquences extrêmement drama-
tiques (on se souvient de Tchernobyl). Peu de
Français sont conscients de ce risque et du fait
qu’aucun assureur n’accepte de couvrir les réac-
teurs nucléaires !

- des déchets radioactifs dangereux et à durée de vie
très longue sont générés ; aucune solution satisfai-
sante n’a été trouvée pour les traiter ou les élimi-
ner ;

- des sommes d’argent colossales sont englouties
dans la recherche, la sûreté et bientôt le démantè-
lement des réacteurs usés ; cela grève la prétendue
“ rentabilité ” du nucléaire ;

- le choix du nucléaire nous fait prendre depuis long-
temps du retard sur les énergies alternatives.

Malgré ces limites, l’industrie nucléaire désire la
construction d’un nouveau réacteur pilote, l’“ EPR ”,
en vue d’un renouvellement du parc français à partir
de 2020. Mais l’EPR n’apporte, à notre sens, aucune
réponse convaincante aux graves problèmes soule-
vés.
Dans le même temps, des études montrent qu’une
sortie du nucléaire échelonnée (comme en
Allemagne et en Belgique) est possible, dans des
conditions économiques et sociales acceptables.
L’abandon du nucléaire dégagerait des crédits pour
développer des solutions moins dangereuses.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

Une absence totale de référence au réacteur “ EPR ”

Une décision de sortie du nucléaire et un plan de fermeture des centrales sur 20 à 30 ans

La fermeture du centre nucléaire de La Hague et la fin de la production de MOX

Un rééquilibrage fort des crédits de recherche et de développement sur les énergies

Une séparation plus claire entre le CEA (recherche), AREVA (industriel) et l’IRSN (organe de
contrôle et d’évaluation)
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05 - Des renouvelables, comme il faut

Le respect des engagements pris par la France au niveau européen pour 2010, ce qui sup-
pose une politique stable de soutien au développement de toutes les énergies renou-
velables, là ou un potentiel existe.
Un programme ambitieux sur l’énergie solaire thermique (pour le chauffage de bâti-
ments) et photovoltaïque (pour la production locale d’électricité), à l’instar de l’Allemagne.
Un développement concerté des parcs éoliens sur terre et surtout en mer (off-shore).
Des efforts de recherche beaucoup plus soutenus sur ces filières du futur, pour réduire les
coûts de production, assurer la rentabilité des projets et accroître l’efficacité des installa-
tions.

La France et l’Europe disposent d’un potentiel
très intéressant pour le développement des
énergies renouvelables (éolien, géothermie,
bois, solaire, hydraulique...). Les technologies
pour les exploiter sont de plus en plus matures.
Une directive européenne invite la France à fai-
re passer la part des renouvelables dans sa
consommation d’électricité de 15% aujourd’hui à
21% en 2010. Dans le domaine de la production
de chaleur, les renouvelables ont également un
grand rôle à jouer.

Ces énergies ont le mérite d’être inépuisables et
plus propres que les autres. Elles ne rejettent
pas de gaz à effet de serre. Leur exploitation ne
doit toutefois pas négliger les aspects paysagers
et certains impacts ou conflits d’usage. La
concertation est donc essentielle, dans une per-
spective de développement local.
La France diversifiera ainsi son approvisionne-
ment énergétique dans l’optique d’une sortie du
nucléaire et se dotera des atouts nécessaires
pour préparer les alternatives énergétiques du
futur.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

La transposition de la directive européenne de 2001 sur les énergies renouvelables et un
programme d’application pour la respecter

Des réglementations plus ambitieuses dans l’habitat pour intégrer le solaire (notamment le
Plancher Solaire Direct), la géothermique, les pompes à chaleur...

L’application des deux décrets de 2002 sur la clarification des procédures administratives
pour les énergies renouvelables (éolien et micro-hydraulique) ; ceci assurera un encadre-
ment réglementaire clair et suffisamment contraignant

Une exonération de TIPP pour les biocarburants des filières huiles brutes auto-consommés
par le milieu agricole

Une meilleure formation des personnels de l’Etat et des corps de métier sur la maîtrise de
l’énergie, les énergies renouvelables et les principes de la construction bioclimatique

Des moyens et méthodes pour assurer une concertation autour des projets et prévenir les
conflits locaux (réunions d’information, chartes régionales, contre-expertises...)

Des programmes de recherche beaucoup mieux dotés sur les énergies renouvelables
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06 - Cogénération et gaz dans les meilleures conditions

Dans le cadre d’une politique nationale ambitieuse sur la chaleur, un développement des
installations de cogénération de toutes tailles et une adaptation du réseau électrique dans
cette optique.
Une valorisation poussée du bois, des biogaz et du gaz naturel (en remplacement du
charbon et du pétrole).
Un soutien aux chaudières au gaz à haut rendement.

Les installations de cogénération (qui produisent
chaleur et électricité utiles en même temps) sont
celles qui exploitent le plus efficacement les res-
sources énergétiques. Elles peuvent fonctionner
au bois, au biogaz, au gaz naturel, etc. Elles ré-
pondent aux besoins de manière décentralisée
et souple. Dans certains cas, elles peuvent four-
nir une énergie au coût très compétitif par rap-
port au nucléaire.
Ces installations se développent mais se heur-
tent encore à des difficultés de procédure ou
d’organisation des approvisionnements. En

améliorant les procédés et les réseaux de cha-
leur, il sera possible de faire beaucoup mieux.
En vue d’une sortie progressive du nucléaire, les
énergies renouvelables et le gaz seront les
meilleures énergies de substitution disponibles.
Des émissions de gaz à effet de serre seront gé-
nérées, qu’il faudra compenser par les efforts
d’économies d’énergie et des progrès dans l’uti-
lisation des transports (voir point 1) ; il convien-
dra aussi de valoriser partout où c’est possible
les biogaz issus de la biomasse et des déchets.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

La mise en place d’une politique nationale cohérente sur la chaleur

Un maintien des dispositions de soutien à la cogénération et un cadre juridique clarifié

Des crédits de recherche pour améliorer les coûts de production et de valorisation

Des mesures plus contraignantes de récupération des gaz organiques (biogaz de déchar-
ges, de méthanisation des déchets, etc.)

L’obligation de valorisation des biogaz dans les réseaux existants ou dans des réseaux dé-
diés

Un soutien au développement des réseaux de chaleur (extension de la TVA à taux réduit sur
les abonnements aux réseaux de chaleur)

Des subventions pour l’installation de chaudières à haut rendement
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07 - Des lois de contrôle et d’évaluation

Une vraie loi de transparence et de contrôle des activités nucléaires. Les lobbies ont ré-
ussi à enterrer toutes les tentatives de mettre fin à cette situation trouble et inacceptable.
Des organes de contrôle et d’évaluation indépendants doivent être institués et les moyens
de contre-expertises renforcés. Une transparence totale dans les circuits d’information doit
être la règle.
Une attention particulière sur les risques de fraudes (technologiques ou financières) sti-
mulés par l’ouverture des marchés énergétiques. Il n’est pas acceptable de s’en remettre au
bon vouloir des entreprises. Des garde-fous puissants et efficaces doivent exister.
Un renforcement des moyens de contre-expertise pour les projets d’infrastructures (par
exemple les renforcements de lignes électriques). Les débats publics ne doivent pas porter
uniquement sur les conditions de réalisation mais aussi sur l’opportunité en amont du pro-
jet.

Réfléchir à l’avenir de l’énergie en France ne
peut passer outre la question du contrôle, de l’é-
valuation et de la transparence, pré-requis in-
dispensables pour un développement durable et
concerté de nos sociétés. La politique énergé-
tique française a trop longtemps cultivé le secret
et l’opacité !
Ainsi le programme électronucléaire civil a été
décidé sans débat et sans vote par des techno-

crates, alors que sont grands les risques liés à la
manipulation des matières radioactives et les in-
quiétudes des Français.
Après des drames comme Tchernobyl et AZF et
des scandales récents au Japon sur la falsifica-
tion de contrôles d’installations nucléaires, l’ur-
gence est à une refonte sérieuse des outils fran-
çais d’évaluation, de contrôle et de contre-ex-
pertise dans le domaine de l’énergie.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

Des mesures pour la sûreté et la transparence nucléaires, inspirés des projets de loi suc-
cessifs qui n’ont jamais abouti

Des précisions sur le mandat de la Commission de régulation de l’énergie (CRE), qui doit
être capable de surveiller objectivement les pratiques des producteurs d’énergie et d’assu-
rer la transparence et l’information des clients et des citoyens

Un renforcement des prérogatives de la Commission nationale du débat public (CNDP), afin
de soumettre toutes les étapes des projets au débat

Des moyens pérennes pour les associations qui travaillent dans le domaine de l’énergie, qui
réalisent des contre-expertises et participent aux débats publics

Des instances de concertation pour le suivi des politiques énergétiques nationale et locales
(dans l’esprit des Schémas de services collectifs) avec des représentants de la société civi-
le

Des moyens supplémentaires et des mandats plus clairs pour les Commissions Locales
d’Information (CLI) nucléaires
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08 - Une intelligence territoriale de l’énergie

Des orientations régionales sur l’énergie répondant mieux aux demandes et faisant ap-
pel de manière optimale aux ressources locales les plus écologiques. En accroissant leur
indépendance énergétique, les territoires pourront limiter leur fragilité en cas de pénurie de
combustibles ou de tempêtes, et réduire leur facture énergétique.
Plus de droit d’ingérence pour les collectivités dans la gestion de l’énergie sur leur territoi-
re. Il convient de renforcer leur poids face aux opérateurs nationaux (RTE, EDF, GDF). Un
droit à l’expérimentation sur l’énergie pourrait être prévu pour stimuler le développement des
programmes sur les renouvelables et sur les économies.

Depuis 50 ans, la politique énergétique de la
France est organisée de manière très centrali-
sée et jacobine. Malgré des disparités territoria-
les, tout vient d’en haut et se décide dans les ca-
binets parisiens. EDF et GDF sont devenus des
groupes nationaux colossaux, qui ont maillé le
territoire de leurs réseaux et imposé leur mono-
pole en laissant peu de marges de manœuvre
aux élus locaux.
A travers les lois de décentralisation et d’aména-
gement du territoire, et la montée en puissance
des initiatives locales de maîtrise de l’énergie et

des productions décentralisées, la situation évo-
lue. Les Schémas de Services collectifs de l’é-
nergie (publiés en 2001) et les Contrats de plan
ADEME-Régions en sont les dernières illustra-
tions.
Une approche plus territoriale de l’énergie, dans
un souci de maîtrise des besoins et de diversifi-
cation des sources, s’affirmera avec l’ouverture
des marchés de l’électricité et du gaz. Cette évo-
lution doit être accompagnée et facilitée, dans le
sens d’une cohérence des moyens et d’un
respect de l’environnement.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

Des précisions sur les transferts de compétences vers les collectivités dans le cadre de la
nouvelle loi de décentralisation

Des compétences accrues pour les collectivités en matière d’économies d’énergie, d’éner-
gies décentralisées, de passation des marchés publics et de construction de nouveaux ré-
seaux

Des mesures de soutien et des guides méthodologiques pour la gestion de l’énergie dans
les collectivités et la généralisation des embauches d’économes de flux

L’obligation de prévoir un volet énergétique dans les contrats d’agglomération

Le maintien des délégations régionales de l’ADEME
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09 - Les citoyens mieux éclairés

Qu’une culture des enjeux énergétiques se développe à long terme chez les Français,
soutenue par des actions d’information et de sensibilisation.
Que tous les acteurs de la société (particuliers, entreprises, collectivités, agents immobiliers,
urbanistes, etc.) soient mieux informés sur la maîtrise de d’énergie.
Une concertation plus systématique sur les projets liés à l’énergie (constructions de cen-
trales, renforcements de lignes électriques...), en donnant vraiment la parole aux avis
contradictoires et aux associations.
Un soutien durable aux acteurs qui sensibilisent sur l’énergie et l’environnement.
Un meilleur relais des initiatives telles que la Conférence des citoyens sur les changements
climatiques et plus d’impartialité dans les évènements et informations grand public (par
exemple les Journées de l’énergie ou le site Internet du Ministère de l’industrie).

Les Français ont été longtemps écartés des dé-
bats énergétiques et abreuvés de “ certitudes ”
discutables par les gouvernements successifs et
EDF (sur les possibilités réelles d’économies
d’énergie, sur le nuage de Tchernobyl, sur les
déchets radioactifs, sur les vrais coûts du nu-
cléaire...).
Aujourd’hui, les citoyens sont exigeants : ils sont
inquiets pour l’environnement et les générations
futures, ils dénoncent les risques technologiques
et les carences démocratiques, ils exigent d’être
mieux informés et concertés.
Lors de la Conférence des citoyens sur les chan-
gements climatiques (février 2002), un panel de

16 Français invités à émettre un avis sur la poli-
tique énergétique a par exemple recommandé
“ un plan de sortie du nucléaire sur le long ter-
me ”. Des sondages récents montrent des ques-
tionnements et de la méfiance sur les options
énergétiques actuelles. En la matière, les autori-
tés devraient cesser d’user du fait accompli et
ouvrir leurs oreilles !
Pour s’exprimer sur l’énergie, les citoyens ont
besoin d’informations claires et fiables, qui évi-
tent le jargon et les formules toutes faites. Ils
peuvent aussi devenir acteurs de leur consom-
mation d’énergie, pour peu qu’ils soient sensibi-
lisés et renseignés sur leurs marges de manœu-
vre au quotidien.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

Reconduite des actions de sensibilisation prévues dans le Programme national d’améliora-
tion de l’efficacité énergétique

Soutien pérenne aux Espaces Info Energie sur tout le territoire

Développement d’un programme d’éducation à l’énergie et ses enjeux dans les établisse-
ments scolaires, par des acteurs neutres et indépendants des industriels

Dans la suite du débat national sur l’énergie, création d’une Commission de l’information et
du débat public sur l’énergie, afin de poursuivre la réflexion
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010 - La France cohérente
dans l’Europe et dans le monde

Le respect par la France des grands traités internationaux sur l’environnement, comme
la Convention d’Aarhus sur l’information et le Protocole de Kyoto contre le réchauffement cli-
matique. Elle doit pour cela renforcer ses plans nationaux d’application.
La mise en cohérence de la politique énergétique française avec les directives et recom-
mandations européennes et les conclusions du Sommet européen de Göteborg sur le dé-
veloppement durable.
Une harmonisation européenne par le haut de la taxation de l’énergie, de la sécurité des
installations énergétiques et des efforts de recherche sur les énergies alternatives.
Le renforcement de la coopération avec les Pays du Sud sur les meilleures technologies
dans le domaine de l’énergie et de la protection de l’environnement.

La politique énergétique est depuis toujours une
prérogative nationale, du seul ressort des Etats.
L’importance de ce secteur (souvent lié au mili-
taire et crucial pour l’économie) explique qu’il
soit jalousement couvé par les gouvernements.
Pourtant les échanges de combustibles se font à
l’échelle du globe et les impacts environnemen-
taux concernent la communauté mondiale toute
entière.
Le Sommet de Johannesburg sur le développe-
ment durable a rappelé que les Etats étaient te-
nus de partager plus équitablement les ressour-
ces et de faire des efforts pour limiter les risques
et les pollutions transfrontalières. L’Union euro-
péenne commence timidement à envisager une

organisation à l’échelle du continent, depuis la
publication en 2000 d’un Livre vert sur la sécuri-
té d’approvisionnement énergétique et par plu-
sieurs textes législatifs (sur l’ouverture des mar-
chés, les énergies renouvelables, les stocks de
pétrole, la performance énergétique, la gestion
du nucléaire ou  les activités de recherche).
La France a tout à gagner à mettre sa politique
énergétique en cohérence avec les évolutions
européennes et mondiales et à travailler de ma-
nière constructive avec ses partenaires. Elle doit
notamment inscrire ses choix dans le cadre du
droit européen, abandonner une posture d’indé-
pendance nationale (souvent de principe) et agir
pour diminuer son empreinte écologique au ni-
veau mondial.

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT souhaite...

... dans les futures orientations de politique énergétique :

Référence aux objectifs européens dans le préambule de la loi

Dispositions pour transposer en droit français toutes les directives européennes concernant
l’énergie, notamment celle sur les énergies renouvelables

Renforcement des moyens des programmes de coopération avec les Pays du Sud

Soutien aux initiatives de l’Union européenne et du G8 sur la promotion des énergies re-
nouvelables dans le monde et sur le rééquilibrage des subventions aux énergies
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Mythe ou réalité ?

Le lobby nucléocrate

Il y a cinquante ans, ce fut donc,
dixit nos hommes politiques, le
lancement de l'énergie nucléaire

civile (?). Après la création (1945) du
Commissariat à l'Énergie Atomique
(CEA), le limogeage de son premier
haut-commissaire Frédéric Joliot op-
posé à la mise au point des bombes
(1950), il fallait réorienter ce CEA et
éliminer les physiciens rétifs.

Les polytechniciens, genèse
d'une baronnie de l'atome

Après un temps où les cher-
cheurs étaient maîtres d'œuvre des
applications du nucléaire, ceux-ci,
trop à gauche en ces temps de guer-
re froide sont mis à l'écart au profit
d'une organisation plus fermée.
Comme Peter Springle et James Spi-
gelman l'ont analysé dans Les Barons
de l'Atome (1) : "Le relais n'est pas pris
par les militaires mais par le Corps
des Mines, une sorte de franc-maçon-
nerie du pouvoir. (...) Le Corps des Mi-
nes (...) va, au fil des ans, monopoliser
l'accès à toute une série de postes clefs
dans les principales branches du sec-

teur public et aussi, de plus en plus,
aux postes les plus importants du sec-
teur privé." (page 114)

Le remplacement de Joliot et la mise
au pas du CEA marquent donc l'ascen-
sion des polytechniciens. Ces ingénieurs
(et plus spécialement ceux des Corps)
sont persuadés de détenir la vérité,
d'œuvrer pour la nation. Ils seront em-
menés par Pierre Guillaumat. Cet hom-
me guidé par le goût du pouvoir et la
manie du secret fut un remarquable me-
neur d'hommes. Il a réussi, d'une part à
doter la France de la bombe et d'autre
part à développer la partie civile.

En 1955 est créée la Commission
PEON (Production d'Électricité d'Ori-
gine Nucléaire). Cette commission a
joué un rôle fondamental dans le dé-
marrage du programme nucléaire civil
en 1974. Philippe Simmonot, dans Les
Nucléocrates (2), en analyse la compo-
sition au cours du temps. Il y aura au to-
tal 15 "fonction publique" et parmi eux
11 polytechniciens dont 6 du corps des
Mines et 4 du corps des Ponts. Quant
à la fonction privée, 13 personnalités
représentant tous les secteurs (Thom-

son, Péchiney, Alsthom, CGE, Babcok
Wilcox, Framatome, Creusot Loire...)
parmi lesquelles 9 polytechniciens
dont 3 Mines et 3 Ponts.

C'est cette commission qui élabora
la politique nucléaire française, et pré-
para le plan électronucléaire lancé en
1973 sans débat parlementaire. En
1977 le rapport Schloesing (3) évoquait
sa composition en ces termes : "Cette
composition en elle-même fait problè-
me. On n'imagine pas que la politique
des constructions scolaires soit pour
l'essentiel élaborée par les entreprises
du bâtiment. On peut être assuré que les
personnalités de grande capacité et de
haute qualité qui composent la com-
mission PEON savent, autant que d'au-
tres, faire prévaloir ce qu'elles consi-
dèrent comme étant l'intérêt national.
Mais leur formation comme leurs
choix professionnels donnent à penser
qu'ils examinent davantage les possi-
bilités du développement nucléaire
que les orientations à donner à notre
politique énergétique." Voici le décor
planté, nos ingénieurs-administrateurs
vont pouvoir enfin "guider la France"
et lui rendre sa rayonnante "grandeur".

Le plan quinquennal atomique

Le Conseil des ministres a adopté ce matin le projet de loi sur le plan quinquennal de développement de l’énergie
atomique, qui avait été présenté par M. Félix Gaillard, secrétaire d’Etat à la présidence du conseil. Ce plan pré-
voit, étalée entre 1952 et 1957, une dépense globale s’élevant à 37,7 milliards de francs. L’exposé des motifs rap-
pelle les résultats obtenus depuis la Libération et annonce de prochaines et importantes réalisations : mise en
marche à Saclay d’une pile P2, d’une puissance de 1 500 kilowatts environ, qui permettra notamment de satis-
faire nos besoins les plus urgents en radio-isotopes dans la biologie, la médecine et les utilisations industrielles ;
d’un accélérateur de particules électrostatique de 5 millions d’électronvolts, et d’un cyclotron de 25 millions d’é-
lectronvolts. La partie essentielle du texte intéresse la seconde étape, qui doit engager la France dans la voie des
réalisations industrielles. Les principaux stades en seront les suivants : formation du personnel scientifique spé-
cialisé, chercheurs, ingénieurs, techniciens ; fabrication des appareillages indispensables ; et surtout production
d’énergie dans des réacteurs secondaires à partir de produits radioactifs artificiels, et notamment de plutonium.

Chaque jour, le journal "Le Monde" publie, in memoriam, un petit entrefilet rappelant ce qu'il pré-
sentait dans sa "une" du même jour de l'année, mais il y a 50 ans. Sous cette rubrique, le 19 juin
2002, il cite en date donc du 19 juin 1952, le texte suivant :

Monique Sené,
Physicienne et animatrice depuis
1976 du "Groupement de scienti-
fiques pour l'information sur l'é-
nergie nucléaire"
Article paru dans Ecorev' n° 10
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Qui sont les lobbies ?
La lecture des annuaires des an-

ciens élèves des grandes écoles (Poly-
technique, Normale, Génie Rural, etc.)
est en général très édifiante. Tout le
bottin (industrie et ministère) s'y trou-
ve. C'est brillant, trop même. La lectu-
re des revues (La Rouge et la Jaune par
exemple) est également très révélatri-
ce quoique depuis quelques années il y
ait parfois des X au chômage (pas par-
mi les Corps, évidemment...).

Les affectations des X-mines ou X-
Ponts se font selon leur âge et leur rang
de sortie. Ils débutent dans les DRIRE
(comme chefs bien sûr), puis sont
nommés dans les cabinets ministériels,
et comme l'écrit si bien Corinne Lepa-
ge (4) : " (...) le jeune X-Mines ou
l'inspecteur des Finances brillant va
être programmé par son corps vingt
ans à l'avance pour occuper tel ou tel
poste. Son passage dans son Corps
d'origine est en réalité très bref,
quelques années, puis il passera par
un cabinet ministériel autour de la
trentaine, ensuite sera nommé chef de
service avant de "pantoufler" vers la
quarantaine." ((4) page 59)

Quel gâchis me direz-vous ? Effec-
tivement ces jeunes gens et jeunes filles
sont des ingénieurs et à ce titre de-
vraient mettre leur intelligence au
service de la nation non pas dans les
arcanes politiques mais pour débus-
quer les problèmes entraînant des
mauvaises conditions de travail, pour
tenter de résoudre les problèmes d'é-
nergie, etc. Ce fut peut-être le cas à la
création des Corps, ce ne l'est plus
maintenant. Ce sont juste des sortes de
corporations qui défendent leurs inté-
rêts de caste et pas du tout, ou du moins
seulement si ce sont les mêmes, ceux
de la nation.

Le professeur Curien, ministre de
la Recherche déplorait cette fuite des
cerveaux car, disait-il, cette élite super
sélectionnée et instruite ne va pas ali-
menter les grands laboratoires, mais va
se stériliser dans les ministères...

Pire, "Le Corps devient une fin en

soi pour ses membres qui l'autogèrent.
Ils s'assurent de la sélection, de la for-
mation des nouveaux membres, de la
carrière et de l'avancement qui sont
confiés à un petit groupe discret de di-
rigeants. (...) Les grands Corps sont à
la tête de tout ce qui constitue en Fran-
ce la réalité du pouvoir économique."
((4) page 46) Ces Corps fonctionnent
pour protéger leur acquis. Cette situa-
tion conduit à de tristes résultats. Dès
qu'une décision demande un arbitrage,
les conseillers des divers ministres sui-
vent les intérêts de leur Corps plutôt
que ceux du ministère qu'ils sont cen-
sés représenter.

La colonisation de l'Etat

Bien sûr une promotion d'X repré-
sente environ 300 personnes, et les
grands corps n'en utilisent qu'une
vingtaine, mais vingt chaque année, ça
finit par faire beaucoup. Comme l'ex-
plique Corinne Lepage (page 44) : "La
colonisation de l'État a pris du temps.
En 1958, les technocrates n'étaient en-
core que huit à l'Assemblée nationale.
Dix ans plus tard, en 1967, leur nom-
bre ne dépassait pas onze. Puis le mou-
vement s'est accéléré : vingt en 1973,
vingt-cinq en 1981, quarante-cinq en
1986, soixante en 1997." Cette pro-
gression est normale : passé un certain
seuil (et il est atteint, semble-t-il), leur
nombre ne peut que croître puisque les
choix se font sur proposition de ceux
déjà en place... "Pour bien comprend-
re le système, il faut rappeler qu'il
existe deux types de grands Corps. Les
grands Corps dits "administratifs", is-
sus de l'ENA, qui comprennent le
Conseil d'État, l'Inspection des Finan-
ces, la Cour des Comptes, puis le Quai
d'Orsay et le Corps Préfectoral... Les
grands Corps techniques sont, eux,
formés d'ingénieurs (…). Les X-Mines
(…) sont au sommet du système, à la
direction des ministères ou des entre-
prises publiques. Les ingénieurs des
Ponts et Chaussées, les ingénieurs du
Génie Rural des Eaux et Forêts, des
Télécommunications et de l'Armement
occupent les postes qui restent dispo-
nibles." (page 45) Ajoutons que cette

"élite", qui a fréquenté les mêmes clas-
ses préparatoires, s'est toujours incli-
née devant les forts en thème ou en
maths, et vous comprendrez pourquoi
ces personnes, brillantes pour passer
des concours, sont incapables de se re-
beller ou de désobéir à un ordre venant
de leur corps. Ceux qui le font sont im-
pitoyablement éliminés. Ils savent ré-
diger, répondre rapidement, mais man-
quent totalement d'esprit de doute, ce
qui est un terrible défaut empêchant de
dépister les erreurs ou d'assurer un
contrôle efficace. Citons encore Co-
rinne Lepage : "La certitude d'être in-
faillible - officiellement réservée au
pape - surprend dans une société mo-
derne, à l'aube du XXIème siècle." ((4)

page 47) Plus grave encore, ces Corp-
sars sont capables de mentir. Dans la
course à l'armement nucléaire (1954),
ils n'ont pas hésité à donner des infor-
mations erronées pour emporter la dé-
cision des politiques ((1) page 116) et
cette manie ne les a pas quittés : "Je
me souviendrai toujours de ce
conseiller de Franck Borotra, le mi-
nistre de l'Industrie, qui n'a pas hési-
té, entre les deux tours des élections lé-
gislatives, à "kidnapper" un para-
pheur signé de plusieurs ministres
dont moi-même, à propos d'une déci-
sion à laquelle je tenais, pour être sûr
que cette dernière ne serait pas pu-
bliée au Journal Officiel..." ((4) page
28) Les ministres sont comme l'affir-
me et l'explique Corinne Lepage "sous
haute surveillance". Et "certains lob-
bies exercent par personnes interpo-
sées un pouvoir de blocage absolu", au
point que des informations et des dos-
siers jugés sans intérêt par les dits
"conseillers" ne sont pas transmis au
niveau du cabinet et des responsables
politiques. Huguette Bouchardeau,
ministre de l'Environnement au début
des années 1980, avait ainsi commen-
cé sa fonction par une annonce com-
plètement fausse sur les dioxines de
Seveso : aucun service ne les avait lo-
calisés en France. Manque de chance,
elles se trouvaient dans une décharge
du Nord, ayant échappé à tous les
contrôles. Échaudée et méfiante, elle
avait fait en sorte d'avoir des informa-
tions venant du cabinet mais aussi di-
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La domination
des grands Corps

Cette domination représente un
réel danger. En effet, "Les grands
Corps détiennent aujourd'hui le mono-
pole de l'expertise qui place tous les
autres, politiques et citoyens, en état
de dépendance. (...) Nos grands
Corps, Mines et Ponts notamment, ont
inculqué à la société politique et pro-
gressivement à tout le corps social, l'i-
dée qu'il existerait une expertise
unique, omnisciente, répondant par
quelque grâce du ciel à toutes les ques-
tions posées." ((4) page 48) Tous les mi-
nistères sont concernés et ceci ne per-
met pas un examen correct des divers
dossiers. Car cette collusion de fait,
même si elle n'est pas totalement vou-
lue, est si forte que "sous prétexte d'ê-
tre au-dessus de tout conflit et d'incar-
ner l'État à eux seuls, les grands Corps
imposent en définitive leurs choix.
C'est le monde à l'envers." ((4) page 61)

Simmonot l'avait souligné : "les nu-
cléocrates échappent à tout contrôle.
Leur existence et leur pouvoir ouvrent
une faille gigantesque dans la démo-
cratie française. Les choix qu'ils ont
faits et qui engagent la France au
moins jusqu'en 1985, ils n'en répon-
dront devant aucune assemblée..." ((2)

page 298). Et Corinne Lepage avait
conclu : "à l'avenir, cette domination
devra faire l'objet d'un vrai débat au
sein de l'opinion" ((4) page 61). Entre
1978 et 1998, durant les vingt ans qui
séparent les deux livres, le sentiment
qui prévaut est que rien n'a vraiment
changé. Les Corps ont de plus en plus
de poids, leur pouvoir n'a fait que s'am-
plifier. Les citoyens attendent toujours
de pouvoir s'exprimer et d'être enten-
dus. On organise des débats, des
consultations. Et rien ne se passe. Nul
ne justifie la prise de décision, nul ne
l'explique. Les grands Corps ne peu-
vent se tromper, l'irrationalité est dans
le camp de ceux qui osent poser des
questions. "La source de ce pouvoir de
l'ombre, c'est le nucléaire. Pourquoi ?
Parce qu'il autorise l'accès direct au
plus haut niveau de l'État." ((4) page 80)

Comme de surcroît le militaire est
omniprésent, le secret est de rigueur.
C'est de cette façon que le nucléaire a
pu développer la Hague et les contrats
de retraitement. On extrait à grand
frais du plutonium que l'on doit remet-
tre dans des combustibles pour éviter
la prolifération. Ce faisant on multiplie
les problèmes de déchets. Mais com-
me l'a écrit Dautray ((5) page 193) : "Le
seul choix qu'ont la population fran-
çaise et les travailleurs concernés,
compte tenu des particularités fran-
çaises géologiques, géographiques,
agricoles, démographiques est : soit
d'enfouir profondément tous les dé-
chets B, les verres C et les résidus des
MOX (...) ; soit garder bien entreposés
ces dizaines de milliards de Ci..." Et
d'enchaîner, il n'y a qu'une solution en-
fouir profondément, et ce même si on
arrête le nucléaire, car cela ne change-
ra rien aux quantités à traiter. Il faut
avouer que c'est là une affirmation
osée. En effet, si on stoppe le nucléai-
re, il faudra certes traiter tout ce qui
existe maintenant, mais on évitera tout
de même environ de vingt à quarante
ans de fonctionnement supplémentai-
re, excusez du peu. Et puis, de quel
droit affirmer que c'est le seul choix ?
Celui d'être X-Mines ?

Autre problème récurrent : la
confusion des pouvoirs. Même si Jean
Syrota, Président de la COGEMA et
Vice-Président du Conseil général des
Mines, a été contraint à la démission
d'un de ses postes (parfaitement in-
compatibles : le contrôleur était aussi
le contrôlé), d'autres bastions restent à
expurger, par exemple la citadelle EDF
ou les différents ministères.

Reprenons la main
La France n'a pas de loi nucléaire

donc pas de fondement juridique pour
appuyer les enquêtes publiques, les dé-
crets de rejets, la radioprotection, les
commissions locales d'information ou
de surveillance. Tout est bricolage. De-
puis vingt ans au moins, il est promis
un débat sur l'énergie et donc sur le nu-
cléaire. Aucun n'a abouti. Du rapport
Schloesing (1977), en passant par ce-

lui de Hugon (1981) puis les rapports
Castaing (1983, 1985) et Souviron
(1994), il a été dénoncé cette politique
énergétique qui est passée du "tout
charbon" au "tout pétrole" pour finir au
"tout nucléaire". Cependant rien n'a pu
stopper la machinerie technique. L'ac-
cident de Three Mile Island (USA -
1979) puis celui de Tchernobyl (URSS
- 1986) ont tout au plus obligé à une
certaine ouverture des dossiers, à une
certaine information. Les gouverne-
ments passent, les ministres changent,
mais l'Administration et sa composan-
te "Corps des Mines" perdurent. Com-
pétents, ils le sont. Certains d'être ceux
qui peuvent penser pour les autres, ils
le sont aussi. Renvoyons nos ingé-
nieurs aux travaux qu'ils doivent ef-
fectuer et instaurons enfin un regard
citoyen sur les décisions qui nous en-
gagent pour des siècles.  Il faut que les
citoyens puissent peser dans ces déci-
sions qui les concernent : politique
énergétique ouverte sur toutes les
sources possibles, politique agricole,
santé, environnement, etc. Et pour cela
il faut que l'expertise ne soit plus
confisquée par un Corps trop puissant,
juge et partie de surcroît.

Quant aux élus, qu'ils cessent de
prendre les citoyens pour des assistés.
Et pour finir, aux citoyens revient la tâ-
che d'imposer à leurs élus de répondre
à leurs questions et d'expliciter leur
choix quand celui-ci paraît bien éloi-
gné de celui de leurs mandants. 

(1) "Les Barons de l'Atome", Peter Sprin-
gle et James Spigelman, éditions du
Seuil, 1982.

(2) "Les Nucléocrates", Philippe Simmo-
not, Presses Universitaires de Greno-
ble, 1978.

(3) Le rapport Schloesing, rapport 3131
annexe 23, 1977.

(4) "On ne peut rien faire Madame le Mi-
nistre", Corinne Lepage, Albin Michel,
1998.

(5) "L'énergie nucléaire civile dans le ca-
dre temporel des changements clima-
tiques", Robert Dautray, Rapport à
l'Académie des sciences, 2001.

(6) "La Babel nucléaire", Louis Puiseux,
éditions Galilée, 1977.
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Quels besoins de nouvelles
centrales en France ?
L’état des lieux
Aujourd’hui la France dispose d’un parc de centrales nucléaires, hydrauliques et thermiques capable d’une production an-
nuelle de plus de 550 TWh, nettement supérieur aux besoins d’électricité de la nation. En 2001 par exemple, le parc fran-
çais a produit 550 TWh dont 422 TWh de nucléaire, 79 TWh d’hydraulique, 49 TWh thermique (charbon, fuel et gaz).
Cette même année, sa consommation d’électricité a atteint 397 TWh. Le solde se répartit entre consommations internes
et pertes du secteur électrique (81 TWh dont 15 pour faire fonctionner l’usine de séparation de l’uranium Eurodif, 24 de
consommation des auxiliaires), pompage (6 TWh) et exportation d’électricité (69 TWh). Le parc nucléaire responsable de
77 % de la production totale est composé de réacteurs à eau pressurisée (« paliers » 900 MW, 1300 MW et 1450 MW)
dont les âges se répartissent selon le graphique suivant :

Les nouveaux besoins éventuels de centrales en France dépendent à la fois de l’évolution de la consommation d’électri-
cité au cours des décennies qui viennent (en quantité annuelle et en répartition dans l’année) et de la durée de vie des
centrales existantes, en particulier nucléaires.
Le rapport « Etude économique prospective de la filière électrique nucléaire » remis à sa demande au Premier Ministre
en 2000 permet d’éclairer ce dossier majeur. Les auteurs du rapport ont en effet étudié l’évolution des besoins d’électri-
cité d’ici 2050 dans deux hypothèses contrastées et les différents moyens d’y faire face à différents horizons temporels.

Les deux scénarios de demande électrique

Le scénario « haut » retenu, conforme au scénario S2 (“Etat industriel”) du Plan pour 2020, projette une consommation
électrique 82 % supérieure à celle de 2000 en 2050 ; le scénario « bas », conforme au scénario S3 (“Etat protecteur de
l’environnement”) en 2020, une consommation finale d’électricité 35 % supérieure en 2050 à celle de 2000. C’est dans
ces deux hypothèses que sont étudiés les besoins de nouveaux outils de production d’électricité.

La durée de vie du parc nucléaire
Actuellement une durée de vie de 32 ans figure dans les documents remis à l’autorité de sûreté dans le cas d’une utili-
sation à pleine puissance des centrales, soit 40 ans pour un taux d’utilisation de 80 % (il est aujourd’hui de 70 %). Les
auteurs du rapport, compte tenu de l’avis des experts, ont retenu une durée de vie moyenne de 45 ans pour le parc ac-
tuel (5 % fermés à 35 ans, 20 % à 40 ans, 45 % à 45 ans, 30 % à 50 ans).

Fiche n° 8 du "Petit mémento éner-
gétique" de Global Chance (janvier
2003) [global-chance@wanadoo.fr]



La structure de l'offre
Le rapport décrit plusieurs scénarios d’offre électrique pour chaque scénario haut et bas : dans chacun des cas, un scé-
nario avec abandon du nucléaire en fin de vie du parc, un scénario à très fort contenu d’électricité nucléaire (plus de 70 %)
(H3 et B3) et un scénario où le nucléaire est réservé à la production d’électricité en base (environ 50 %) (H2 et B2). Dans
chacun des cas, il décrit la chronologie des investissements d’unités de production nécessaires au renouvellement des
parcs et à la satisfaction des besoins nationaux supplémentaires (en 2020 le parc assure encore l’exportation de 70 TWh
dans les scénarios hauts et 30 TWh dans les scénarios bas conformément aux indications des scénarios S2 et S3 du
Plan, au delà l’exportation n’est plus assurée).
Le tableau montre que :
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• dans l’hypothèse, généralement considérée aujourd’hui comme loin de l’optimum économique, où le parc nucléaire fran-
çais continuerait d’assurer une très large majorité de besoins électriques eux-mêmes en forte croissance, il serait né-
cessaire de construire de nouvelles unités nucléaires capables de produire 25 TWh en 2025 (3,5 GW).

• dans tous les autres cas aucune nouvelle tranche n’est nécessaire avant 2030 ou 2035.
A remarquer de plus que ces scénarios ne tenaient pas compte du plan gouvernemental de construction d’une capacité
éolienne de 5 000 à 10 000 MW décidé en 2000, ni du remplacement envisagé de l’usine Eurodif, qui consomme 15
TWh/an, par une usine d’enrichissement par centrifugation beaucoup moins gourmande en énergie.

La décision de mise en chantier, avant 2015 ou 2025 selon les scénarios, d’une unité de grande puissance (nucléaire ou
non) capable d’entrer en service sept ans plus tard, ne peut donc se justifier par des considérations d’ordre énergétique.

VA-T-ON EN
REPR

ENDRE
?!

Centrale nucléaire du Blayais (photo : Haut-Relief)
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L’EPR (European
Pressurized Reactor) 
L’EPR, acronyme de « European Pressurized Reactor », se situe dans la lignée des réacteurs à eau pressurisée (REP)
qui équipent les centrales nucléaires françaises. D’une puissance de 1525 à 1700 MWe, il pourrait équiper des centrales
qui succéderaient au palier N4, le plus récent (Chooz B1 et B2, Civaux 1 et 2). Présenté comme « évolutionnaire », il se
distingue de ses prédécesseurs par une amélioration de la sûreté du réacteur, mais sans modification fondamentale du
type de réacteur ni du cycle du combustible.

Les éléments revendiqués par ses promoteurs en faveur de l’EPR

Sur le plan de la sûreté
• Prise en compte de la possibilité de fusion du cœur (ce qui n’est pas le cas des REP précédents) et introduction de

dispositifs pour en réduire les conséquences : renforcement de l’enceinte de confinement (pour contenir l’hydrogène),
récupération du cœur fondu en bas de cuve du réacteur en cas de percement de celle-ci, installation d’un réservoir d’eau
pour refroidissement passif (en cas d’arrêt des pompes du circuit primaire principal), mise en place de recombineurs d’-
hydrogène à l’intérieur de l’enceinte pour éviter les explosions.

Sur le plan du fonctionnement
• Une durée de vie technique portée à 60 ans (40 ans à 45 ans pour les REP actuels),
• L’allongement des cycles entre deux chargements de combustible (18 à 24 mois contre 12 à 18 dans les REP actuels), 
• La facilitation du démantèlement,
• L’emploi d’un combustible oxyde d’uranium (UO2) enrichi à 4,9 %, légèrement plus que le combustible actuel (3,7 à 4,2)

et la possibilité d’utiliser des combustibles MOX (oxyde mixte d’uranium et de plutonium).

Sur le plan économique
• Des coûts prospectifs du kWh inférieurs de 10 % environ à celui des REP existants.
Le calcul est fondé sur l’hypothèse d’une commande de 10 tranches d’EPR et surtout sur des frais d’exploitation beau-
coup plus faibles que ceux des REP actuels (des frais fixes divisés par deux par rapport au parc actuel et un taux de char-
ge des centrales qui passerait de 70 % aujourd’hui à 85 % pour les EPR).

Sur le plan de l’industrie et de la recherche
• Le maintien de la compétence d’Areva, de la compétitivité française sur les marchés étrangers, d’une activité de re-

cherche pour le futur.

Forts de ces arguments, les promoteurs de l’EPR tentent d’obtenir l’engagement de la construction d’un réacteur en
France en 2003 à l’issue du prochain « débat national énergie » pour un démarrage en 2010.

Ces arguments sont-ils pertinents ?

En termes de besoins d’électricité
Le parc de centrales nucléaires actuel, de 58 unités reliées au réseau entre 1977 et 2000, totalise une puissance de
60 000 MW. La durée de vie technique de ces centrales est aujourd’hui estimée à au moins 40 ans par la plupart des ex-
perts (japonais et américains parlent de 60 ans). Le premier arrêt de centrale « en fin de vie technique » devrait donc
intervenir en 2017. Le remplacement des centrales nucléaires arrêtées par de nouvelles centrales nucléaires ne va pas
de soi puisque la surcapacité en centrales nucléaires est actuellement estimée à 4 unités, sans compter les 10 unités qui
fabriquent du courant pour l’exportation. Le rapport « Etude économique prospective de la filière électrique nucléaire »
montre d’ailleurs que, sans même prendre en compte la directive européenne « Electricité renouvelable » (15 à 20 TWh
supplémentaires d’électricité renouvelable d’ici 2010), le besoin de nouveaux équipements électriques ne se fera sentir
qu’en 2022 si la consommation électrique française continue à déraper, en 2035 si des efforts de maîtrise de la deman-
de d’électricité sont entrepris (voir fiche 13).
Dans tous les cas il est donc inutile de décider d’une nouvelle centrale, nucléaire ou non, avant 2015 au moins.

Fiche n° 18 du "Petit mémento éner-
gétique" de Global Chance (janvier
2003) [global-chance@wanadoo.fr]
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En termes de sûreté
Il y a un progrès indéniable sauf pour les risques liés aux erreurs ou aux agressions : ainsi la chute d’un Jumbo jet n’est
toujours pas prise en compte dans les calculs.

En termes économiques
Le calcul du coût du kWh repose sur des hypothèses hasardeuses. Au-delà des aléas techniques, l’hypothèse d’un taux
de charge élevé (85 %) pour l’EPR reste très improbable avant plus de 20 ans, puisque le faible taux d’usage du parc nu-
cléaire actuel tient beaucoup plus à la forme de la courbe de charge qu’à la disponibilité technique des centrales. En si-
tuation de surcapacité, toute unité supplémentaire ne fait en effet que diminuer le rendement économique global, d’autant
que le coût de la tête de série risque d’être très supérieur au coût prévu par série de 10 tranches, qui a servi de base au
calcul du coût du kWh.

En termes d’environnement et de prolifération
C’est l’aspect le plus critiquable de l’EPR. La démarche EPR ne porte que sur le réacteur ; aucune amélioration signifi-
cative n’est apportée au cycle du combustible. On continue à produire des combustibles irradiés chargés en plutonium.
On renforce l’usage du combustible MOX issu du retraitement qui pose lui-même de multiples problèmes : le rapport cité
plus haut a montré que le retraitement était très inefficace pour limiter la quantité finale de plutonium et d’actinides mi-
neurs à stocker définitivement (un écart inférieur à 20 % en 2050), et entraînait des dépenses supplémentaires impor-
tantes (200 millions d’euros par tonne de plutonium évité). Il présente aussi des risques nouveaux liés à l’industrie et aux
transports de plutonium, aux effluents et à la sécurité de la Hague, à la durée beaucoup plus longue d’entreposage du
MOX irradié (150 ans au lieu de 50 ans pour l’UOX irradié avant stockage définitif éventuel), à la sûreté de fonctionne-
ment du réacteur lui-même.
Sur l’ensemble de ces points considérés aujourd’hui comme majeurs, l’EPR non seulement n’apporte aucune solution
nouvelle, mais il pérennise et renforce les risques d’environnement et de prolifération militaire du parc actuel.

En termes de recherche pour le futur
L’enjeu international des recherches actuelles sur le nucléaire porte sur trois points clés : la sûreté des réacteurs, une ré-
duction majeure, voire l’élimination des déchets à haute activité et longue durée de vie, la suppression des risques de pro-
lifération. L’EPR ne permet aucune avancée sur les deux derniers points et n’apporte que des réponses partielles au pre-
mier. Par contre la concentration des efforts sur la filière EPR risque fort de bloquer pour des dizaines d’années l’émer-
gence de solutions beaucoup plus innovantes.

Couss - Illustration extraite de la revue Ecorev' n° 10
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La maîtrise de l’énergie
dans les transports
Avec 32 % de la consommation finale d’énergie en 2001, le secteur des transports (marchandises et passagers) est le
second poste de consommation énergétique en France, derrière le résidentiel tertiaire, et le premier poste d’émissions
de CO2 (39 Mt de carbone).

C’est un secteur en forte croissance, aussi bien pour les passagers que pour les marchandises, qui dépend à plus de
97,5 % des produits pétroliers. C’est le résultat des augmentations suivantes de trafics intérieurs de passagers et de fret :

Ce tableau montre une forte augmentation des trafics depuis 1985 (42 % pour les passagers et 40 % pour le fret), une
augmentation très sensible de la part des transports routiers de marchandises au détriment du ferroviaire, et un double-
ment du trafic aérien intérieur de passagers. A noter par ailleurs que les deux tiers du trafic automobile s’effectuent en
1998 dans le domaine urbain.
Le tableau suivant montre la très grande diversité des consommations unitaires des différents modes de transports.

Fiche n° 12 du "Petit mémento éner-
gétique" de Global Chance (janvier
2003) [global-chance@wanadoo.fr]

On remarquera les très mauvaises performances des transports routiers de marchandises (à l’exception des maxicodes),
en particulier des utilitaires et des camions de faible charge utile, et les bonnes performances énergétiques de la plupart
des modes de transports ferroviaires. Globalement, l’augmentation des trafics et la croissance des parts de marché de la
route ne sont pas compensées par le progrès d’efficacité énergétique, pourtant non négligeable, observé sur la plupart
des modes de transport (une diminution de l’ordre de 10 % de la consommation moyenne des voitures particulières par
exemple de 1985 à 1998).
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Les perspectives et les marges de manœuvre
Les scénarios de la Commission Energie 2010-2020 du Commissariat au Plan proposent trois évolutions énergétiques du
secteur des transports résumées dans le tableau ci-dessous :

Au contraire des autres secteurs d’activité, le secteur des transports est le seul où la consommation augmente dans les
trois scénarios. Reste que la marge de manœuvre entre le scénario S1, qui poursuit les tendances actuelles, et le scé-
nario S3 est importante (27 %). Le scénario S3 s’appuie sur plusieurs piliers :
• Trafics : une atténuation de la progression du trafic urbain de voyageurs (+ 37 % contre + 60 % dans S1 en 2030) ;
• Transferts de mode de transport : une augmentation de la part du rail dans le transport interurbain de voyageurs (de

17 % en 1998 à 23 % en 2030) et une croissance du transport ferroviaire de marchandises pour maintenir sa part de
marché à hauteur de 20 % (contre 8 % dans S1).

• Une accélération de la pénétration du progrès technique d’efficacité énergétique qui se traduit par exemple par une di-
minution de 30 % de la consommation moyenne des véhicules neufs en 2030 (contre 3 % dans S1).

Pour mettre en œuvre ce type de scénario, il existe de très nombreux leviers d’action, depuis la fiscalité et les politiques
réglementaires, jusqu’à la mise en place des politiques d’urbanisme et d’aménagement adaptées et de nouvelles infras-
tructures, en passant par la recherche et la mise sur le marché de matériels plus performants et de carburants nouveaux.
Mais la mise en œuvre de politiques efficaces se heurte à de nombreux obstacles : sacralisation de l’automobile dans no-
tre culture, répercussions économiques des décisions publiques sur l’économie et l’emploi, impopularité des mesures fis-
cales et réglementaires, lenteur des temps de réponse aux conséquences positives des réorientations infrastructurelles,
etc.
Une étude récente (1) met bien en évidence l’importance des synergies à créer entre les différents leviers d’action : fis-
calité sur les carburants et/ou à l’achat des véhicules les plus gourmands pour limiter l’explosion des trafics et inciter les
constructeurs à réduire la consommation des véhicules mis sur le marché, réglementations, offre de transports publics at-
trayants et de solutions complémentaires au transport routier de marchandises, aménagements urbains (stationnement,
pistes cyclables…).
Elle montre aussi surtout que, malgré les gains importants qu’on peut espérer du progrès technique, il faut engager des
politiques publiques très volontaristes, incluant des mesures visant à enrayer la hausse constante des trafics et des ac-
tions sur les infrastructures, si l’on ambitionne de parvenir à juguler la croissance continue des consommations d’énergie
de ce secteur. En particulier, la lutte contre l’aggravation de l’effet de serre ne sera crédible et efficace que si des poli-
tiques de changement drastique des modes de transport sont mises en œuvre.

ILLUSTRATIONS DE CE NUMÉRO SPÉCIAL

En couverture (de gauche à droite, et de haut en bas) :
1- Maison individuelle dont les capteurs solaires occupent le tiers de la toiture. La maison est équipée d'un système de "plan-

cher solaire direct" (PSD). Energie solaire thermique pour le chauffage de l'habitat. (photo Roland Bourguet / ADEME)
2- Petite centrale hydraulique dans les Hautes-Pyrénées. (photo Max Roy / ADEME)
3- Eoliennes à Dunkerque. (photo Roland Bourguet / ADEME)
4- Champ de colza en fleurs, matière première végétale pour la production de carburants de substitution ou bio-carburants :

filière diester. (photo Sylvie Pierre / ADEME)
5- Plaquettes de bois pouvant être utilisées comme combustible en chaudière. (photo Roland Bourguet / ADEME)
6- Centre médical à Marseille : énergie solaire thermique pour fourniture d'eau chaude sanitaire. (photo Roland Bourguet / ADEME)

Nous tenons à remercier sincèrement, pour les photos et dessins qu'ils nous ont aimablement autorisé à reproduire :
L'ADEME (couverture), Georges Wolinski (p.3), Hadrien (p.4), la revue Ecorev' et ses dessinateurs Ariane Jossin et Couss
(p.7 et 30), le réseau Sortir du Nucléaire (p.8) et le CNPE du Blayais (p.28).
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Tél. 05.59.46.31.31
Email : pact.cdhar.paysbasque@wanadoo.fr

PACT CDHAR DU BÉARN
52 boulevard Alsace-Lorraine - 64000 PAU

Tél. 05.59.14.60.64
Email : pact.bearn@wanadoo.fr

CLCV UNION GIRONDE
Résidence "Le Ponant"

2 terrasse du 8 Mai 1945 - 33000 BORDEAUX
Tél. 05.56.90.74.73

CREAQ
Maison de la nature

3 rue de Tauzia - 33800 BORDEAUX
Tél. 05.57.95.97.04

Email : creaq@wanadoo.fr

PACT H&D DE LA GIRONDE
211 cours de la Somme - 33800 BORDEAUX

Tél. 05.56.33.88.88
Email : info@pactgironde.com

GIRONDE

LANDES

PACT CESAH DES LANDES
46 rue Baffert - 40100 DAX

Tél. 05.58.74.12.56
Email : cesah40@wanadoo.fr




